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1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 3% SEANCE 





Séance du jeudi 19 février 1953. 





Amendements de M. Jules-Julien, au nom de la commission 
SOMMAIRE finances, et de M. Valabrègue: MM. le rapporteur pour avis 
brègue. — Adoption de l'amendement de M, Jules-Julier 
1. — Procès-verbal (p. 1166). dement de M. Valabrègue devenant sans chjet. 
| ' * Amendement de M. Lanel: MM. Lanet, le rapporteur, 
£ — Demandes d'inlerpellation (p. 1166). de l'industrie et du commerce. — Adoplion. 
Le " , à Amendement de M. Leenhardt: MM. Leenh: 
3. — Fonds de développement de l'industrie cinématographique. maisons, Corniglion-Molinier, le ministre de 
Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 1166). merce. — Retrait. 
Discussion générale (suite): MM. de Léotard, Louvel, ministre Amendement de M. Valabrègue: M, Valabrègue 
de l'industrie et de l'énergie; Grenier, Corniglion-Molinier, Frugier, ini che 
Desson, rapporteur; Lanet. — Clôture. DE de l'article modifié 
rt. 


an, 1®, Art. à. 


Amendement de M. Jules-Julien, au nom de la commission des 
finances: MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, Bichet, —« 
Rejet de l'amendement modifé. 

Amendements de M. Lanet et de M. Dupuy: MM. Lanet, Dupuy, 
le ministre de l’industrie et de l'énergie, Bichet, le rapporteur pour 

Amendement de M. Jules-Julien, au nom de la commission des avis, le rapporteur, — Rejet de l'amendement de M. Dupuy. — 
finances: MM. le rapporteur pour avis, le ministre de l'indus- Rejet des deux parties de l'amendement de M. Lanet. 
irie et de l'énergie. — Retrait. Amendement de M. Jules-Julien, au nom de la commission des 

Adoption de l'article modifé. finances: MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, Lamps. — 

Art. 2 Rejet. 


er CIS b É ‘ Amendement de M. Pierre Meunier: MM. Lamps, le minislre de 
Amendement de M. Taillade: M. Taillade. Retrait. l'industrie et de l'énergie, — Rejet. 
\mendement de M. Valabrègue: MM. Valabrègue, Gosset, pré- Adoption de l'article 
sident de la commission; Brusset, Bouxom, le rapporteur, le pré- Art. 5 
sident, — Report de l'amendement à la éection II. PTT : 
Amendement de M. Dupuy: MM. Dupuy, le rapporteur, le rappor- 


Amendement de M. Dupuy : MM. Dupuy, le rapporteur, le teur pour avis. — Rejet. 
Ministre de l'industrie et de l'énergie. — Rejet. 


: adoption. 


Amendements de M. Lecanuet et de M. Jules-Julien, au nom 
de la commission des finances: MM. Lecannet, Jules-Julien, rap- 
porteur pour avis. — Retrait de l'amendement de M. Jules-Julien. 
— Retrait de l'amendement de M. Lecanuet, qui se rallie à la 
nouvelle rédaction proposée par la commission. 


Amendements de M. Grenier et de M. de Léotard: MM. Grenier, 

Amendement de M. Jules-Julien, au nom de la commission des le rapporteur, de Léotard, le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
finances: MM, le rapporteur pour avis, le rapporteur, le ministre — Retrait de l'amendement de M. de Léolard et rejet, au scrutin 
de l'industrie et de l'énergie. — Adoption. de l'amendement de M. Grenier. 


*X («1 45 

















0 





«y 
1166 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 19 FEVRIER 193 
Amendement de M. de Léotard: M. de L£otard. — Adoption. nn 
Al ment d M ‘rt MM Grenier, de Léo ard, le rap- __ 3 _n 
porteur, le ministre de l'industrie et de l'énergie. — Adoption. 
\ 0 l'ar FONDS DE DEVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE 
st | CINEMATOGRAPHIQUE 
ñ lements de M. Lancet. de M. Cornizlion-Molinier, de M. Leca Suite de la discussion d'un projet de loi. 
MM. La Cornislion-Molinier, Lecanuet, le rapporteur, le 
le l'énergie, — Adoption de l'amendement M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la ni 
de M, Leca t, l'an lement de M. Lanet devenant sans objet. sion: {° du projet de loi n° 4281 relatif au fonds su de 
\ de M. Lecanuet: MM. Lecanuet, le rapporteur, le à l'industrie cinématographique française; 2° de la … 
Ç de l'énerg Adoption. de loi n° 3285 rectifié de M. Desson et plusieurs de ses , M 
MM “lion-Mol'nier, Jarrosson, le ministre de l'indôstrie et tendant à créer un fon I de développement de l'induste 
de Retrait de la première partie et adoplim de la matographique (n°* 4142-4908-5548-5561). Y 
de ; 4 lement de M. GCorniglion-Molinier. Dans sa séance du 17 février, l'Assemblée a conti * 
L 4 D M Dueur. le rosveriour. le minis. cussion générale, ; 
ds 1e “ pu <a nés, pt misngni. ddl anse Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. de Léoturd 
re ( 1e ‘ejet, r 
pa de M ] Julien. eu so de la commission des M. Pierre de Léotard. Mesdames, messieurs, après les inter. 
. + Roger ir” avis, le rapporteur, le ministre ventions si pertinentes ou nuancées de sévérité de n s “ues 
] - Desson, Lanet ou Lecanuet, il vous tarde d'entendre la e 
és : se é de M. le ministre de l'industrie et de l'énergie et de pa « 
\ M. Lanet: MM. Lanet, le rapporieur pour avis, discussion des articles. C'est vous dire que Je serai extrémement 
le mi e de l'industrie et de l'énerge. — Relrait. bref, 
MM 14 [ { lent La crise du cinéma francais sur laqueïle nous nous $ 
\do au scrutin, de l'ensemb'e de l'article modiñé depuis seize mois a été illustrée par une suite de manif 1 
trt \f. le ra ir. — Adoption de l'article modifié. qui remontent à octobre 1951. Joinville allait fermer: ce fut 
. alors un symbole, depuis c'est devenu presque une lul e: 
LL ‘ mais nos regrets n'ont pas changé. 
Amendement de M. 1 t: MM. Lanet, Corniglion-Molin'er, le Le cinéma francais était, disait-on avec éclat, da tat 
rap! e Greni Rejet, au scrutin désespéré. Il allait mourir. Mais avec deux petits milliards 
\n lements de M. Ju'es-Julien, au nom de la commission des d'avances, l'espoir pouvait renaître, Des propositions de loi 
et de Mme Francois: MM. le rapporteur pour avis, le furent déposées dans ce sens, mais le slogan s'usa comme beau- 
] d industrie et de l'énergie. — Adoplion. coup d’autres. 11 à fallu le Conseil économique pour lui redonner 
Amendemen!s de M. Jules-Julien au nom de la comm'ssion des vie l'espace d'un imprimé qui date d'hier. 
f lo M L F . Nous aurions pu alors être considérés très passa ent 
, = M. le rasertour. — Adoption comme des législateurs clairvovants, dans la mesur 1$ 
os , EL ° PERTE eussions distribué ces deux milliards en remontant les ( PS 
\ « \d sion à la prochaine séance. Elysées comme une semeuse avec un bandeau sur les veux. 
a. d'inccrint l'une affare sous réserve qu'il n'y ait Nous avons préféré essayer de voir clair et, dans L ue 
re d'information, j'avais demandé que la commission de la } e, 
de la radio et du cinéma soit pourvue de pouvoirs d'er 
6. j 1 1188) Je dois dire que notre sévérité des premiers jours, nol ici 
de tout remanter ou mème d'aboutir à une charte d'ensemble 
6. D ] | p. 1188 se sont singulièrement émoussés avec le temps. Que la profes. 
2. ' p. 118) sion et les professionnels se réjouissent! La lenteur de tra- 
vaux et les hésitations des pouvoirs publics vont aboutir ne 
s. | ' L18S loi, insuffisante sans doute quant aux réformes que no 
nécessaires, mais dont les disciplines seront tres 
8. l à et peut-être même trop souples, 
lantôt le cinéma e-t une industrie et il n'est questis e 
chiffres, de bilan et d'équilibre instable, tantôt c'est un \ avec 
PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, toutes les surprises le M j'ins iration. En réalité, il échappe à 
vice-président. toutes li s règles el à toutes 13 déductions que l’on peut faire. 
Entre le prix de revient d'un film et son rendement, je goût et 
L. verte à cuinze heures. l'engouement du public sont les seuls arbitres, | 
; Aucune subvention, aucun décret ne fera qu'une production 
coûteuse, communément appelée « navet », puisse être plél 
Pa cilée par des miilious de spectateurs. Par contre, des films de 
qualité peuvent bou<culer tous les pronostics et rapporter quatre 
PROCES-YERBAL à cinq fois leur ee de revient, 11 n’y a done qu'un rapport 
loistain, mème s'il est regrettable, entre les frais engagés, supé- 
M, le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a été rieurs en moyenne de 26 p. 100 à ceux d'avant-guerre, el les 
aftich t distribuk prix des places qui n’ont augmenté que de 14 p. 100, et sur out 
RE TR avec l'aggravalion aussi aveugle qu'excessive de la fiscalit 
ÿ a pas @ODSeFvaslon 7... Mais il existe des inégalités encore plus choquantes pour le 
Le procès-verbal est adopté. publie entre le prix toujours égal de la place dans la même salle 


un 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 


vante 
De }X 
region 
des U 
bois et 
quen 
IMMO € 


{. Lamarque-Cando, sur la situation économique de la 
les landes de Gascogne et plus particulièrement celle 
ivailleurs de la forèt landaise: résiniers et ouvriers du 
des industries des résineux, sur les causes et les consé- 


es de la gravité de la situation actuelle, ainsi que sur les 
4 


ie le Gouvernement compté employer pour y porter 


remède ; 


De M 
et les 
porter 
reconn) 


Patinaud, sur l'aggravation de la situation économique 
mesures que le Gouvernement entend prendre pour y 
remède, ainsi que sur son inhumaine opposition à la 
aissance des droits légitimes des chômeurs. 


te d lébats sera fixée ultérieurement. 


et le film qui est offert et dont la valeur marchande initiale 
peut, elle, varier entre 30 et 200 millions. Il y a donc dans la 
production une large part de chance qui ne vient pas toujours 
récompenser l'effort et le génie, surtout lorsque celui-ci se 
cherche au travers d'un progressisme mal à l'aise dans le cadre 
de nos disciplines nationales. Je limiterai d’ailleurs là mes allu- 
sions aux influences qu’on a dit être politiques et qui semblent 
être heureusement en sommeil. 

Je voudrais simplement énumérer quelques réformes et quel- 
ques améliorations qui ne figurent pas dans cette loi d'aide 
pour laquelle nous voudrions que le réglementaire, c'est-à-dire 
en l'occurrence le centre national de Ja cinématographie, fasse 
œuvre utile et durable, 

Un des plus grands reproches que nous avons parfois formulés 
dans le passé à l'égard de votre administration, monsieur Île 
ministre, c'est un manque d'autorité et d'imaginalion, une 
absence d'orientation et d'impulsion. Ou bien l'industrie du 
cinéma est majeure, libre et prospère, et alors elle n'a besoin 
de personne, surtout dans la mesure où, à tous les stades an 
financement, de la production et de l'exploitation tout se passe 
et se règle avec ordre, méthode ct célérité; ou bien cette même 
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tools connaît des défaillances dans sa maturité et des diffi- 
ur son expansion, et alors la loi d'aide donne un cadre 
“tivités et lui garde, comme un livret de caisse d'épargne, 
qui sont à elle et qui doivent être obligatoirement 
dans de nouvelles productions. 
igit done pas d'aide dans le sens de subvention, mais 


aléatoires avec une utilisation différée qui elle, est 


remontions, non plus les Champs-Elysées, mais le 
l'un film, du spectateur au producteur, nous pourrions 
ainsi que je le disais tout à l'heure, qu'en fonction 
tain label de qualité reconnu par le centre national du 
le publie connaisse approximativement la valeur initiale 
ur de réalisation du film qui lui est offert. 
| côté l'exploitation pourrait être libérée de certaines 
de distribution qui sont une négation du libre chaix 
programmation et, à cet effet, une centrale de distri- 
pourra être envisagée pour l'avenir. 
itation devra, en outre, être mieux protégée des empié- 
souvent abusifs du non-commercial et de certains 
1bs qui, dans des centres de moyenne importance, repré- 
ine concurrence dangereuse. 
ettes diminuent et elles remontent trop lentement, 
M'est-il permis de faire confiance à l'imagination de 
; ici et des services de votre administration, monsieur 
tre, pour prévoir à l'avenir une remontée plus accélérée 
(tes ? 
pour ce qui est des fonds recueillis en France par les 
trangères, pourquoi n'interviendrait pas, comme en 
blocage plus large d'une fraction de ces fonds, avec 
de les réinvestir dans des productions tournées en 


e le sais, j'aborde un point délicat, J'estime que nous 
lonner aux firmes étrangères, aux capitaux étrangers, 
irges facilités pour que des productions ou versions 

puissent être tournées dans nos studios. IL appar- 
rites au réglementaire de tenir sur les prix pour éviter 
hères et donnes la priorité aux producteurs comme 
iens français. Mais il est difficilement concevable 

* profession puisse à Ja fois déplorer un chômage constant 

les possibilités qu'offriraient les investissements de 


au stade de la production et afin de compenser 
du marché français et le champ restreint de notre 
serait bon de faciliter les co-productions en plusieurs 
ivec l'Allemagne et avec l'Espagne, ce qui nous ouvri- 
intage le marché sud-américain. 

t au financement, point crucial de nos délibérations, il 
un producteur doublé d'un bon réalisateur qui ne 
fonction de ses réussites passées, apporter des capi- 
ints qui, sous son nom, deviendraient des capitaux 

Nous avons pensé que 29 p. 109 étaient un mini- 
si nous acceptons que les fonds en provenance de 
sent être inclus dans ces 29 p. 100, on mesure toute 
de notre libéralisme et aussi toute la portée de nos 


re, il appartiendra au réglementaire de ne pas se 
ittendrir, Un producteur ne saurait fonder une nouvelle 
u s'associer Sans avoir au préalable apuré ses comptes 
rté à la nouvelle société les bénéfices ou les dettes de 
lente affaire qu'il dirigeait ou qu'il änimait, 
rmine avec ma remontée et j'en arrive aux indus- 
le base que j'ai situées au sommet, qui sont les labora- 
et les studios. 
ne parlerai que des studios qui sont relativement groupés 
\ région parisienne, quelques autres existant à Nice, 
ou Bordeaux. Très inégalement équipés, ils ne sont 
ipes qu'à 40 ou 50 p. 100 de leurs possibilités. Ils ne 
nandent ni prèts, ni subventions, ni tentation pour s'en- 
ils ne réclament que du travail, 
t dans cet esprit et parce que, tout au long de notre 
n d'enquête, les studios de Londres et de Rome ont été 
intés pour leur modernisation, qu'avec plusieurs de mes collè- 
f c demanderai, par voie d'amendement, que les produc- 
ls participant en studio aux possibilités à venir d'amélio- 
lauons techniques, reçoivent une ristourne proportionnée à la 
‘luration studio et à leur devis général. 
Ft maintenant, mes chers collègues, je voudrais conclure. 
_telle loi n'est qu'une étape. IL appartient au pouvoir régle- 
lire de mieux orienter une industrie florissante et cou- 
e de succès à Venise et, hier encore, à Londres. 
le cinéma est une œuvre de création continue. Il vous 
biurlient de le guider au milieu des techniques nouvelles 
que la couleur, la télévision, le relief. Il se réfère tour 
tour à J'art, à l’industrie, à la propagande, à l'éducation et 
'eXallation du génie français. Le public est son juge souve- 
mme il reste le nôtre, 


t 





I vous appartient enfin de lui off 
ralionnellement organisée & S'il nous 
le concours de la loi, c'est parce que non 
d'ordre, de méthode et de prévoyance 
français assureront notre ravonnerme 
iuprées de mémoires qui n'attendent 
France. \ppla udissements à aqaui he, 


M. le président. La parole est à M. 
et de l'éneruie, 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de lu 
Mesdames, messieurs, l'excellent rapport 
documenté que vous a présenté M. Dessor it Di 
mission de la presse, et les interventions fort intéres 
vous avez entendues au cou le La diset , 
ont convaincus, j'en Suis persuadé, de 
une prorogation de la 1 l'aide à l'industrie n 
française dont les dispositions viennent à expirati 
bre prochain. 

C'est pourquoi le Gouvernement tient d'abord à 
très vivement l'Assemblée nationale d'avoir bien x 
à son ordre du jour en temps utile la discussion du 
\orté par M. Desson et dont le vole va permettre 
es craintes fort justifiées qui avaient été émises pa 
les autres devant le risque de voir le cinéma françai 
d'une loi d'aide au mois d'octobre prochain. 

Mesdames, messieurs, vous savez que c'est dans le courant de 
1943 que l’Assemblée nationale à discuté et a voté le prenner 
projet de loi d'initiative gouvernementale portant création d'un 
fonds spécial d'aide temporaire à l'industrie cinématograpmque 

Les débats de l'époque un assez grand nombre d'entre 
vous y ont assisté — ont souligné, 1 vous en souvient, fa sin 
tion particulièrement crilique du cinéma fra et la 
d'y apporter d'urgence un reméde 

En 1947, en effet, si la fréquentation des 
ment satisfaisante — pus satisfaisante 
pouvait noter, par contre, que Sb films 
avaient été projetés à Paris vntre 
190 films francais de court métrage un 
près de 700 films étrangers. 

C'était l'époque où la production étrang 
des recettes totales des entreprise nématographiqu 
çaises et où la recette produeteur, impôts non déduit 
vrait qu'une somme sensiblement inférieure gu sixiém 
de la production. 

Le déséquilibre entre le prix des places et l'augment 
prix de revient industrie! allait croissant et, buts d'une 
uque sélective d'exportation cinématographique, on voya 
marchés extérieurs se fermer. 

La situation dans laqueïle se trouvait r 
lographique en 1947 apparaissait donc critique 

Mai | n'était pas le csetil Pays i 


sers 


la France souffrir 
L'Angleterre et l'Italie connaissaient des difficuités 
C'est l'Hale qui, la première, a engagé la lutte 

son industrie nationale, C'est ainsi que notre vo 
d'accorder à la production une aide budgéture 
aux'recettes et d'accorder à l'exploitation une 
sensible en faveur des programmes dit 

En 1948, le législateur francais ne peut envisag 
analogue à celle adoptée en Italie, 14 charges 
nationales ne permetteht point une subvention d'Etat 
Et, en Fran plus encore qu'en Italie les chiffres 
vous ai rappelés à l'instant le prouvent apondam'aent 
convenait de freiner l'exploitation intensive des film: Ctrargers, 

Quels étaient donc les objectifs essentiels, quel'es étaient les 
mesures appropriées pour les atteindre ? 

La loi du 23 septembre 1448 à visé, d'une part, à protéger l'in- 
dustrie nationale contre l'envahissement des écrans francais 
par la production étrangère, et cela au moyen d'une taxe de 
sorte, et d'autre part à encourager la production et l'exploita- 
tion par la répartition du produit d'une taxe additionnelle au 
prix des places, 

En somme, par la loi de 1948, l'Etat est intervenu pour impo- 
ser à double titre l'exploitation en France des productions 
importées et pour ristourner à l'industrie nationale les sommes 
collectées à l'égard desquelles il avait fait abandon 
et d'impôts. 

Lorsque les ressources ainsi constituées s'appliquent à favo- 
riser les travaux d'équipement, de sécurité et de moderni- 
sation des salles cinématographiques, elles constituent — cela 
ne vous échappera point — une sorte d'épargne forcée À 

estion collective et à affectation spéciale. Lorsqu'elles servent 
à bonifier les recettes d'exploitation des films francais, elles 
constituent pour les producteurs une sorte de subvention sans 
laquelle leur industrie serait dans !l’impossibilité de vivre. 

Ces dispositions de la loi du 23 septembre 198, j'ai tenu À 
vous les rappeler, car, je tiens ici à l'affirmer, c'est bien grâce 
à elles que le cinéma français a échappé à une mort certaine, 


natiot 


le taxes 








—— 
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Y 
Cependant, il ne faut point se dissimuler que cinq années de 
pratique ont fait apparaître de multiples imperfections el de 
uombreuses insuffisances. 

M. le rapporteur de la commission de la presse, ainsi que 
M. Lanet, rapporteur d'information, les ent fort epportunément 
soulignées. 

C'est à la lumière de ces imperfections et de ces insuffi- 
sances que le projet qu vous est soumis doit «pod à l'in- 
dustrie cinémalographique française une aide qu'ils escomptent 
plus eflirace et mieux adaptée que celle qui lui fut apportée 
pur la loi de 1948. à | 

Tout d'abord, mesdames, messieurs, je voudrais souligner 
devant vous les insuffisances de cette doi. 

Elle est insuffisante dans ses moyens. Bien que les ressources 
du fonds d'aide aient atteint pendant cette période de cinq 
années un mônltant de 9 milliards de franes environ, les allo- 
cations à l'industrie cinématographique n'ont pas permis de 
marquer, comme il l'aurait fallu. tout l'intérêt qui s'attache 
à certains investissements. De même, ces allocations n'ont pu 
profiter à certaines branches de l'industrie et du commerce 
du cinéma, Et le développement des échanges cinémalogra- 
phiques, comme le développement de l'exploitation, n'ont point 
été suffisamment encourages. 

Le contrôle des rereves s'est révélé insuffisant et trop peu 
rigoureux. Je veux parler ici notamment du contrôle des 
recelles prélevées à l'étranger, auquel faisait allusion à l’ins- 
tant M. de Léotard et qui pose, j'en conviens, des problèmes 
duiicats à résoudre. 

L'insuflisance des garanties accordées aux bailleurs de crédits 
a emyéché égalemeut l'industrie et, parfois, le commerce du 
cinéma, de trouver ie financement indispensable pour produire 
à bon compte ou éqgmper de façon rentable. 

L'engagement du producteur, les conditions d'agrément au 

bénétice de la loi d'aide. le contrôle de Ja comptabilité de la 
production, le rétablissement utile de la procédure de faillite, 
uvaent été soit onus, suit négligés, suit encore insuffisamment 
WTCVUS: 
, Sur le plan moral et culturel, l'effort qualitatif de l'industrie 
du cinétua francais etait insuffisamment encouragé, La consé- 
quenve de cette insuffisance a été d'inscrire au tableau de 
l'échéance 1933 des ombres que les orateurs qui sont déjà 
intervenus n'ont pas manqué de souligner, ombres que je 
ne veux hi dissimuler, ni exagtrer, ni ignorer, mais que nous 
avons tous le devoir de nous eflorcer de faire disparaître. 

Comment ces ombres se manifestent-elles ? D'abord, par 
l'évolution défavorable de la fréquentation des salles, 

Savez-vous qu'en cinq années 70 millions de spertateurs ont 
déserts les spectacles cinématographiques et qu'en 1952, 350 mil- 
lions d'entrées seulement ont été enregistrées dans Îles salles 
en France, alors que, toutes proportions gardées, la fréquen- 
lation est double en Malie et quadruple en Angleterre ? 

Nous pensons donc avec vous, mesdames, messieurs, que 
l'armél oration des salles, la qualité de la programmation, la 
propagande, sont les éléments essentiels du remede à apporter 
à une telle situation. 

Mais cela n'est point tout. L'expérience de ces cinq anntes 
nous à appris également que des-industries techniques du 
cinéma, notamment les studios de production, se trouvent sou- 
vent dans une siluation critique. Le tournage en extérieurs des 
films, la réalisation en studios étrangers ont provoqué une sorte 
d'évasion hors de nos studios pour le, plus grand dommage 
d'une industrie qui, ne pouvant amortir, hésite, vous le pen- 
sez bien, à investir. 

C'est ainsi — je m'excuse de produire encore des chiffres — 
que l'occupation moyenne des rage a été, en 1952, de 
44 p. 10, contre 66 p. 100 il y deux ans. 

Quant aux réformes que nous attendions de la production, 
elles avaient été confiées pour la plupart, par la loi de 1948, aux 
professionnels eux-mêmes. H faut bien dire qu'elles sont res- 
liées trop longtemps à l'état de projet. 

Le coût de la production s'en est ressenti. On n’a que trop 
accepté les improvisations fiévreuses, les dialogues de der- 
nière minute, l'inadaptation des effectifs aux tâches nécessaires 
el l'insuffisante collaboration des producteurs avec les arti- 
sans de la production: studios, laboratoires, techniciens ou 
industriels divers. Ces maux ont été déjà analysés et je ne les 
rappelle devant l'Assemblée que par strict souci d’objectivité. 

Sur ce point aussi, je ne veux pas les exagérer, mais nous 
avons le devoir d'y porter remède chaque fois que nous le 
pourrens, Le Gouvernement en à conscience puisque, en vous 
demandant de proroger une aide qui n’a pas encore eu le temps 
de porter tous ses fruits, il entend non pas vous proposer une 
prorogation pure et simple de la loi qui arrive à expiration le 
ie octobre, mais profiter de l'occasion qui lui est offerte pour 
vous soumettre de nouvelles dispositions adaptées aux insufli- 
sances dont l'expérience a souligné la gravité. 

Bref, la loi d'aide ne doit pas être reconduite dans sa forme 

ienne, elle doit être renouvelée. 





———_—__— 


La proposition de la commission compétente, de même que 


le grujet du Gouvernement, sont jartis de <ette même convic. 
lion. Le rapport de M. Desson en est profondément marque 

A ce sujet, je tiens à rendre hommage aux efforts per(y6. 
rants et au travail fécond de la commission de la presse et de 
son rapporteur. Je tiens également à remercier la commis 


d'avoir mené à bien l'enquête dont elle s'était chargée pu È 
que les observations du rapporteur d'information, M. Lancet. et 
les conclusions de son travail ont été souvent utilisées à l'an. 
pui des dispositions du texte qui vous est aujourd'hui souris 

Le Gouvernement, pour sa part, souhaite qu'il soit ap} irté 
d'importantes modifications à la loi de 1948. Parmi celle. à 
je citerai : l'aménagement des taxes additionnelles et de la taxe 


de sertie afin d'augmenter la masse des ressources du fous 
sans pour cela grever injustement et lourdement le prix des 
places ; l'inscripion au bénéfice de l'aide des industries th. 
niques, des organismes de propagande et de diffusion du tin 
français tant en France qu'à l'étranger; l'instauration d'une 
aide à la qualité pour les s et courts métrages ; l'assanis. 
sement de la production pour une aflectation privilégice de 
l'aide; le renforcement des exigences en vue de l'agrément : 
la participation personnelle des producteurs aux risques de ja 
production ; le contrôle comptable ; l'apurement du pasif des 
films antérieurs; enfin — et j'y insiste — l'aide à la petite 
exploilation et la construction de nouvelles <alles. 

En contrepartie de cette aide accrue, le Gouvernement «u- 
haite voir l’Assemblée accepter la correctionnalisation 
fraudes au stade de l'exploitation et l'aggravation des au 
tiuns judiciaires contre les coupables de détournements ou 
d'escroqueries au stade de la production comme de La di-tribu- 
tion. 

Ainsi, mesdames, messieurs, toutes les modifications sou- 
haitées par le Gouvernement ont, vous le voyez, pour ultime 
objectif de renforcer le crédit d'une profession qui — je vais 
là dans le sens indiqué par M. de Léotard — devra, un jour que 
nous espérons proche, retrouver seule ses propres 
d'existence. 

Le rapport de M. Desson a repris avec plus ou moins de 
faveur les suggestions gouvernementales. Je le dis franchement, 
le Gouvernement ne considère pas le texte de son projet comme 
indispensable. 11 l'envisage comme un guide et nous nous 
emploierons tous, je l'espère, au cours des débats, à travailler 
ulilement à la rédaction d'un texte qui devra comporter tout 
ce qui est souhaitable pour le cinéma français, mais rien que 
ce qui est souhaitable. 

Je n'hésite pas à l'alfirmer, mème s'il sortait de nos travaux 
un texte parlait, celui-ci ne saurait constituer un document 
résolvant ous les problèmes que pose l’industrie cinématogra- 
phique. Ce texte sera sans doute de portée majeure, mais de 
portée précise et aussi de portée limitée 

C'est dire que s'il est un instrument essentiel de réforme de 
l'industrie cinématographique, il ne permettra pas à lui seul de 
repenser l'ensemble de la structure de ceite industrie. Cette 
tâche sera l'affaire d’autres 1extes et d’autres décisions. 

Elle est d’ailleurs largement entamée et je crois devoir rap- 
peler comment s'est déjà manilestée l’action du Gouvernement 
à l'égard des branches professionnelles du cinéma. 

A l'égard de la production, tout d'abord, grâce à l'appui de 
la Comunission de réorganisation que j'avais créée au début de 
l'année écoulcte, une liste de rélormes portant sur les condi- 
tions de réalisation des films à pu être établie. Ce travail orien- 
téra décisivement celui des rédacteurs des textes d’applicauon 
de la présente loi. 

Sans attendre Ja publication de ces textes, un certain nombre 
de règlements ont été arrêtés qui modifient des errements pro- 
lessionnels reconnus abusifs. Je citerai notamment l'obligation 
énéraliste des cartes professionnelles pour l’ensemble des col- 
aborateurs des productions, obligation qui alourdissait trop 
souvent la réalisation des films. 

De même, afin de faciliter la remontée des fonds d'exploi- 
talion vers la production souhaitée par divers oralteurs, une 
décision réglementaire permet de prendre des sanctions contre 
les exploitants qui ne verseraient pas leurs recettes aux distri- 
buteurs dans les délais contractuels. 

Dans le domaine de l'exploitation, une décision a rendu aux 
exploitants la liberté de programmation dans le cadre des dispo- 
sitions de la loi du 26 octobre 1940 et des accords professionnels 
librement consentis. 

Ainsi, dans ce domaine, le centre national de la cinémato- 

aphie, au lieu de se livrer à ces contrôles tatillons et para- 
ysants qu'à juste titre les uns et les autres vous avez slig- 
matisés, doit maintenant vérifier le respect des règles que la 
profession a décidé de s'imposer à elle-mème. 

D'autres mesures suivront. En particulier, pour répondre à 
une question qui m'a été posée par M. Lecanuet dont nous 
avons tous apprécié avant-hier l'exposé magistral et constructif, 
je précise que j'entends prendre les mesures nécessaires pour 
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augmenter la surface finaneière des soeictés de 
comme des sociétés de distribution. 

péjà, dans le texte que nous discutons, il est ou sera prévu 
ds dispositions que, personnellement, je eonsidère _cumime 
esentieles et dont j'attends un assainissement considérable 
dans le domaine de la production. Par exemple, l'obligation 
pour les producteurs de ne réaliser un film qu'après règlement 
des créances relatives à des films antérieurs et la possibilité, 
our les créanciers, de récupérer l'aide coñsentie à un produc- 
un celui-ci vient à tomber en faillite. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à gauche.) ; 

ces dispositions, pour importantes qu'elles soient, ne suffi- 
pont pas à donner aux producteurs là possibilité de prendre 
tuutes teurs responsabilités. Je dois rappeler, en effet, que la 
roduetion francaise comprend plus de 270 producteurs, dont 
IA plupart ont un capital inferieur à 1 miilion de frames. 

ll entre dans mes intentions d'angmenter sensiblement le 
capital minimum exigible pour les sociétés de production, sans 
donuer cette fois aucune possibilité de dérogation, afin d'éviter 
Je retour aux excès antérieurs. 

Ouant à ia distribution — et toujours pour répondre aux 
mêmes questions posées par M. Lecannet — il est égaiement 
dans mes intentions de faire relever très sensiblement le eapi- 
tal minimum exigible. 

Actuellement, sur les 170 distributeurs, plus de la moitié ent 
un capital inférieur à 1 million, alors que le coût d'un fin 
est de 60 millions. 

| faut donc augmenter la surface financière du distributewr 
et faviliter ainsi les fusions et les regroupements qui permet- 
tront aux producteurs de recevoir, dans des conditions plus 
rapides et plus sûres, les sommes provenant de l'exploitaiion 
de leurs films. 

Mesdames, messieurs, l'action gouvernementale n'entend 
point se cantonner dans le cadre strictement professionnel. 
Elle veut s'attacker à une remise en ordre de ces organismes 
admin'stratifs ow para-administratifs placés sons la tutelle de 
mon département. Je ne méeonnais ni l'ampleur, ni la diffi- 
cul de la tèche. L'œuvre déjà entreprise par mes services se 
poursuivra méthodiquement. 

\rrivé à ce point de mon exposé, je répondrai maintenant 
aux questions de détails qui m'ont été posées et aux critiques 
qui ont été formulées à l'égard de mon administration. 

M. Lanet, notamment, a critiqué sévèrement, très sévère- 
mueut, trop sévèrement, l'administration. Elle n’a jamais eu, 
a-t1l dit, la volonté de remédier efficacement à la erise du 
cinéma; son arbitraire est loin d’avoir disparu; des scandales 
financiers ont été évités quelquefois de justesse. 

Sur une interruption dont je m'excuse, monsieur Lanet, vous 
avez évoqué le cas de l'institut des hautes études cinématn- 
graphiques. Vous savez bien que si l'administration — j'en 
conviens — à manqué parfois de fermeté, de dynamisme, si 
elle à fait preuve parfois aussi d’esprit partisan, c'est que la 
politisation dont elle a été l’objet n’a point été étrangère à cet 
état de choses. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Des mesures ont été prises; des changements sont interve- 
pus, notamment dans le personnel. Ces mesures, reconnais 
sons-le, ont donné à l'administration un sang nouveau. 

En ce qui concerne Y'T. D. H. E. C., en partienlier, un admt- 
nistratenr général, nommé par le Gouvernement, à rec 
d'importantes responsaæbihtés de gestion. Certains membres 
du conseil, dont l'activité était insuffisante ou insuffisamment 
objective, ont vu mettre fin à leur mandat. Le directeur des 
études, dont les fonetions n'étaient pas eonrpatibles avec l'arti- 
vité professionnelle qu'il assumait par ailleurs, à été amené à 
opter, et il a opté en faveur de celle-ci. 

Quant au scandale financier soi-disant étouffé, M Lanet a seu- 
lement cité à ce propos le cas de l'I. D. H. E. €. Le terme de 
« scandale » est peut-être un bien grand met pour des faits 
qui ont été signalés, qui, au surplus, remontent aux années 
fMS-19%49, alors que la remise en ordre dont j'ai parlé se pour- 
suit depuis 1950, 

M. Lanet à fait un très intéressant travail d'information sur 
h situation de l'industrie cinématographique en France. J'en 
renis hommage à notre collègue, ce qui me met d'autant plus 
à l'aise pour lui demander de ne point jeter, par des yarutes 
qui, j'en suis sûr, ent dépassé quelque peu sa pensée, une 
Suspicion généralisée et qui paraît imméritée sur l'industrie et 
l'adininistration du cinéma. 

Par ailleurs, M. Lanet à cru déceler une contradiction entre 
Mon intervention du 23 novembre 1951 et celle du 13 août 1952. 

Dans la première, j'avais indiqué à l'Assemblée quelles 
flaient les mesures d'assainissement financier que j'avais prises 
"1 matière d'établissement de devis de films et j'en avais sou- 
ligné l'effleacité. Dans la seconde, je déclarais que des irré- 
Euharités avaient été découvertes dans ce dotmaine au cours des 
tnlrèles que j'avais preserits. 


production 





Je n'ai jamais dit que les mesures d'assainissement effectuées 
se suftisaient à elles seules et qu'elles étaient de nature à 
éviter d'une manière absolue et détinitive toute fraude ou 
teutative de fraude, J'ai souligné simplement leur eflicacite, 
en ce sens qu'elles ont mis tin, dans une large mesure, à des 
pratiques frauduleuses trop souvent constatées et devenues heu- 
reusement tres rares. Les contrôles cependant nécessaires 
sont maintenus et, si des fraudes sont decouvertes, elles seront 
vigoureusement réprimces. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. Lanet'a aussi souhgné le travail peu important de la délé- 
galion de Nice. A cet égard, je donne tous apaisements à notre 
collègue: des mesures de réorganisétion sont en cours; elles 
se traduiront par la fermeture du centre de Nice qui sera rat 
taché à celui de Marseille. Ce rattachement sera etlectif dans 
les prochaines semaines, 

M. Lanet s'est encoie ému de Fordre qu'aurait donné un 
syndicat d'empècher le tournage d'un film. 

Je ne puis, dans un pays de libre expression, empêcher de 
telles déclarations, méme de la part d'un syndicat, Mais j'aftirme 
qu'à ma connaissance, en tout cas depuis mars 14560, date à 
paitir de Haquelle j'ai la responsabilité dn cinéma, aneun tilm 
n'a été interrompu pour une cause de cette nature. 

Quant à la réglementation du quota dont M. Lanet nous dit 
qu'elle ne serait pas respetée, je répondrai qu'i n'est pas 
impossible qu'une certaine toiérance ait été manifestée de la 
part de mon administration. 

IL suffira, je pense, de considérer les résultats d'exploitation 
de ces dernieres années pour constater la part grandissante des 
productions françaises dans nos salles de spectacke cinémato- 
graphique et apprécier en conséquence la gravité de notre atti- 
tude. 

M. Grenier, de son côté, s'est élevé avec véhémence contre 
la campagne de discrédit menée à l'égard du cinéma francais. 

I a rendu hommage à tous ceux: producteurs, réalisateurs, 
artistes e° travailleurs, qui ont maintenu et développé la vita- 
lité et le caractère artistique de l'industrie cinématographique 
française, 

Je confirmerai dans ma conclusion, avec chiffres À l'appui, 
la valeur du cinéma français. J'approuve done, sur ce point, 
les déclarations de M. Grenier et je l'en remercie. 

M. Grenier s’est plaint aussi de l'emprise du cinéma améri- 
cain sur les salles de spectacles cinématographiques en France. 
Notre collègue me permettra de lui rappeler que c'est à mon 
initiative qu'est intervenu le décret du 18 juillet 1952, qui a 
ramené de 186 à 138 le nombre des visas d'exploitation accor- 
dés annuellement pour les tilms doublés en langue francaise, 
ce qui à réduit de 121 à 90 le nombre des films américains cor- 
respondants. 

Je lui ferai en outre observer que, dans les pays voisins, le 
poureenlage des films américains par rapport au nombre total 
des films exploités est supérieur au chiffre correspondant en 
France. De 42 p. 1099 chez naus, il est de 55 p. 109 pour la 
Suisse, de Si p. 109 pour la Belgique, de 73 p. 109 pour l'Italie, 
de 67 p. 100 pour la Grande-Bretagne et de 74 p. 100 pour la 
Hollande. 


_ 
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M. Fernand Grenier. Le cinéma français s'est mieux défendu. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. J'en 
acle, imousieur Grenier, 

Sur ce point, je réponds aussi à M. de Léotard que le récent 
accord franco-américain représente un grand pas en avaut pour 
permettre à la production française d'utiliser pour la production 
ou l'industrie française une partie des fonds recueillis sur 
notre territoire par les films étrangers. 

M. Grenier enfin s'est déclaré partisan, en matière d'échanges 
cinématographiques, de l'application rigoureuse du principe de 
la réciprocité. Je souhaite vivement que ce principe soit appli- 
qué. Mais force m'est de constater que les résultats sont difti- 
ciles à obtenir en ce domaine. Si un effort couronné partielle- 
ment de sureès à pu être accompli, à l'égard de certains pays, 
je puis dire à M. Grenier qu'en ce qui concerne l'U, R. S.Ss., 
contre 63 films soviétiques auxquels des visas français ont été 
accordés Aepuis la Libération et qui ont été projetés sur nos 
écrans, six films francais seulement ont recu accueil en 
PERS 


prends 


M. Fernand Bouxom. Voilà une précision utile. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Jusqu'à présent, 
la réciprocité se heurte donc, de ee côté, à des diffieuités qui 
ne nous Sont pas imputables. Je ne doute pas, d'ailleurs, de 
l'appui que voudra bien m accorder M. Grenier pour obtenir de 
VU. R. S. S. une amélioration de eette situation, (Aires et 
applaudissements à ganche, au centre et à droite.) 


N. Fernand Grenier. Voulez-vous me permettre de vous imter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Volontiers! 
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M. Fernand Grenier. Vous avez déclaré que vous éliez partisan 
de Ja politique de réciprocilé et que vous avez été l'auteur du 
decret du 18 yunlet 


Je “is fa ‘marquer que foutes les mesures prises après 
ce décret par le ministère des finances, probablement avec 
votre a] bation. ont absolument annulé tontes les restrictions 
] vertu de votre décret du fs juillet, On peut en faire 

crie t la demonstration, 

Pour ce qui concerne l'U, R, S$. S$S. et la poiitique de récipro- 
cils l iX apporter des pré Ô d'après les documents que 
Je | le 

Li mue, le 24 octobre 1950, la représentation commerciale de 
l'U. K. S. France à fait connaitre officiellement son inten- 
tion d'acheter les films suivant Nous irons à Paris, Mademoi- 
selle Lai U St \uloine et Antoinette, Clochemerle, Jour de fête, 
l'lus de : imces pour le Bon Dieu. La symphonie fantastique, 
une seule ihilion fut posée pour eetle premiére tranche 
d'achat est que la France autorise éoblens en français 
u au | LTÉE [A eliq 168, 

En effet que vous parlez de 63 films soviétiques, dont les 
tr quart ent entrés de 145 à 1947, vous signalez tous jes 
film | l part de<que.:s l'autorisation de doublage n’a 
() ( t seulement les films doublés qui 

pul Vous savez comme gnoi qu'un fin 
( if e ne peut passer que dans trente salles et 
L \} , L . *] li irc, 

Que:le a été Ja position du Gouvernement français en présence 
Ü es pro} tions d'achats inassifs de films francais ? 

D'al 1, depui (M9, aucun film soviétique pe pouvait plus 
titre doublé, C'est d'ailleurs encore le cas maintenant. En outre, 

cu ponse n'a été donnée à ces propositions du 24 octobre 
l'A), Tia le 2% octobre, tout visa commercial ou non com- 
1ne4 tait fu ù un documentaire de vingt minutes 
jutitu Le ésullats du travail à la campagne. 

Le ! etobre, le visa mmercial est refusé au film Un 
homme éritab parce que les Américains sortent au méme 
moment le film Utult Un homme d'acier. 

Le & novembre tout visa est refusé à un film considéré comme 
li c| ue du néma. Le cuirassé Potemkine. 

Le ! embre tout visa visa commercial et visa non 
comn est si refu in film Et l'acier fut trempé. 

Le 16: embre. le visa est également refusé à la deuxième 
époqu La chute de Berlin, de manière, sans doute, à empê- 
clu \ projection de ce film en France 

l 2» novembh in documentaire purement sportif, Des 
athlét } maullions, est interdit. 

Fu! e A) novembre, intervient la décision scandalense du 
ministère de l'information: interdiction d'entrée en France de 
tout film so Î [ue nouvel et blocage en douane. 

Ain le faits montrent qu'en présence d'une proposition 


DIET ET 2 que l'achat de st pt films francais en date du 24 octobre, 
( Gouvernement de constater qu'un effirt est 
fait du côté de VU, KR, S. S. pour acheter des fims de chez nous 
et on y répond en mulupliant les brimades pour empêcher 
que | soit conrlu, 
En Mi, imalgré celle s'tuation, l'U, R. S. S. participe an 
< es, E'le y envoie son vice-ministre du cinéma, 
l'un de ses metieurs en scène de renommée mondiale, Poudov- 
kine, et l'un de ses meille 
Des films soviét ques sol 


vai de Can 


irs acteurs, Tcherkassov. 
t projetés au festival, notamment 
couleurs sur des républiques de 


quatre documentaires en 
LS ER + 


Le jury, prés'dé par M. André Maurois et auquel appartenait, 


si j'ai bonne mémoire, M, Desson, accorde à ces films le grand 
prix du filgn éduealif, Ce jury n'était pas composé de commu- 
histe il ne pouvait pas étre question d'un jury « polilisé », 


pour reprendre volre expression. 

Que fait ensuit Gouvernement ? Il bloque ces films à la 
louuné pen lant un et ensuite, dès la sortie de la douane, 
des le déblocage intervenu, ces bandes sont présentées à la 
commission de censuie composée, à celle séance, de trois 
représentants seulement. Il y avait en effet seulement trois pré- 
sents, dont le représentant permanent du ministère de l’inté- 
rieur, le même d'ailleurs qui faisait la censure sous le régime 
de Vichy. L'un de ces documentaires primés à Cannes est 
regardé pendant cinq minutes et une décision intervient: tout 


visa est refusi 
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les sentments que nous pouvons avoir, les 


uns et les autre sur tel ou te: régime de tel ou tel pays, il 
faut bien considérer que lorsqu'un pays envoie une délégation 
officielle à un festival, que ses films y obtiennent un prix, l’in- 
terdielion, par le Gouvernement du pays où se tient le festival, 
de la projection de tels films constitue un seandale international 
comme jamais encore on n'en avait vu au cours de festivals. 

Néanmoins, bien que tous les films soviétiques so'ent bloqués 
en douane depuis 149, en 1951 VU, R.S. $S. achète Sans laisser 
d'adresse, Elle le doubie en treize langues nationales et le tire 
à lue Copies, 


Quels que soient 





En 1%52, la mème siluation persiste, Aucun film saviéii 
eut sorir de la douane et aucun film ne peut être 4 
algré cela, l'U. R. S. S. achète encore Ruy Blas et Pret, 


la gloire. Voilà donc les faits établis, L 
Mais, puisque vous dites, monsieur le ministre, que 
la réciprocité, il faudrait se retourner du cèté de l'Unio: 
tique, je vous pose celle question: Pourquoi n'y a-t 
politique de réciprocité avec les Etats-Unis ? : 
Les Etats-Unis peuvent doubler 120 films américain ie 
année. Ainsi que je l'ai dit à la tribune — person 
démenti et vous ne me démentirez pas non plus — er, : 
rique, sur dix-huit mille salles de cinéma, 17.700 appart 


à un trust des huit plus grandes compagnies amér.ca 
17.100 salles se refusent à passer tout film français 
version originale, Pourquoi ne demandez-vous pas la 
cité de ce côté-là ? 

Autrement dit, vous reprochez à l'U. R. S. S. de ne pa 
fait ua effort suffisant; or, je vous ai cité des fai! 
tables qui montrent qu’à tout effort de bonne volon 
du côté de l'U. KR. S. $. il a été répondu par un effort | 
de la part de vos services, Cependant, les Etats-Unis : 
faitement libres de prélever 40 p. 100 des recettes 
salles de cinéma sans être obligés d’ancune manière à 
chez eux un nombre quelconque de films français. 

La situation est done la suivante: vous ne pou: 
demander une augmentation des achats de films | nl 
J'U, R. S. S. alors que les films soviétiques ne rap 
en France que 0,20 p. 100 du total des recettes 
salles parce que vous refusez l'autorisation de les do 
n'est pas que je public n'en veuille pas. Vous refuse 
blage. 


M. Edouard Cornigiion-Molinier, Pour un bon film 
que, combien de mauvais! 


M. Fernand Grenier. Depuis 1949, aucun film soviélique n'a 
pu étre doublé, Par conséquent, aussi longtemps qu: 
maintiendrez une politique de discrimination à l'égard 
pays quelconque, vous ne pourrez pas être surpris que c 


ne fasse pas un effort pour la diffusion du film fra à 
l'intérieur de ses frontières, 

Voilà, monsieur le ministre, sans passion, le rétabli t 
des faits, 

C'est un problème qui méritait d’être soulevé et exam 
sous tous ses aspects, 

Je constate encore une fois que votre sévérité à l'égard dé 


JU, R. S. $S. ne s'applique en aucune manière, sur aucul 
et à aucun moment à l'égard du filim américain, 

J'ajoute que les filins américains en version originale pu 
vent entrer sans aucune limitation en France, que 120 films 
américains sont doublés chaque année et que, comme contre 
partie, vous n'avez jamais rien exigé pour Ja diffusion des f 
français aux Etats-Unis. (Applaudissements à L'ertrèéme quu- 
che.) 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Monsieur Grenier 
je vous fais remarquer que le décret du 18 juillet 1952 auquel 
vous avez bien voulu reconnaître quelque vertu, puisque je 
vous ai rappelé qu'il avait rendu possible une réduction de 
121 à 90 du nombre des films correspondants d'origine ameri- 
caine, a permis de faire un pas dans je sens que vous souhaitez. 

Vous m'avez dit que les mesures ultérieures ont contrecurré 
l'intention de ce décret. Permettez-moi de vous répondre que, 
si des mesures sont intervenues — j'en conviens volontiers — 
elles ont été prises en vertu des articles 2 et 3 du décret que 
j'ai en ce moment sous les yeux. C’est au benéfice de ces arli- 
cles que des dérogations ont été effectivement accordées. 

En ce qui concerne les échanges de films entre l'U. R. S. 5. 
et la France; j'ai voulu vous indiquer les chiffres que vous 
avez relevés. Je suis bien obligé de dire que vous ne les avez 
pas contredits. 

Vous affirmez que certains films soviétiques ne viennent 
point en France; je dois constater que la France a fait preuve 
d'une certaine largeur d'esprit puisqu'elle a introduit chez elle 
depuis la Libération, je vous le répète, soixante-trois films sovie- 
tiques, alors qu'on n’a pu faire pénétrer que six films français 
en U. R.S.Ss. 

Maintenant, mesdames, messieurs, il me faut conclure ce 
trop long exposé, 

L'ensemble des décisions prises dans le cadre de Ja loi d'aide 
ou en dehors de ce cadre ont considérablement améhoré la 
situation du cinéma français, qui, je l’ai rappelé, était vérilab.e- 
ment critique au moment où est intervenu le vote de Ja loi 
de 1948. 

Les pays d'Europe occidentale qui, comme la France, ont 
adopté des mesures de sauvegarde à l'égard de leur cinema 
national, ont constaté une sensible amélioration de leur po“ 
lion. Mais la Frgnce a la fierté de constater que, parmi les pays 
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AS ‘urs, elle a profité plus que beaucoup d'autres du redres- M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Volontiers. 
Eement cinématographique européen, tant du point de vue M. Fernand Grenier. Monsieur le ministre, puisque vous pare 
qu tif que du point de vue qualitat [. lez des pays de l'Est, vous feriez bien di ‘ne pas citer seule- 


Le nombre des films français de langue francaise, pour l’an- 
ni s'est élevé à 111, en augmentation de 20 p. 100 par 
rapport à l'année. 1941. Seule, la production italienne a pro- 
. plus rapidement que la nôtre. 


© ja proportion des films français exploités en France, par rap- 
por u total des films de langue francaise en exploitation, à 
atte ‘) p. 100 en 1952, contre 27 p. lu en 1947, alors que, 


pout cette même année 1952, les proportions correspondantes 
de nos voisins sont, respectivement, 25 p. {00 en Grande-Breta- 
p. 100 en Halie et 35 p. 100 en Allemagne. 


"LL ire enregistré en France correspond à une proportion 
de recettes de 48 p. 100, supérieure à toutes celles des pays 
radu-teurs d'Europe occidentale. Et je dois souligner ici, plus 
parti lièrement à l'attention de ceux qui critiquent ce qu'on 


l'invasion de nos salles par les tilms étrangers, que la 
Hrance est, de tous les pays d'Europe occidentale, d'Afrique, 
d'Amcrique et du Sud-Est asiatique, celui où le pourcentage de 
recettes des tilms américains est le plus faible. 

Monsieur Grenier, la revue américaine Variety, qui ne passe 


pas pour minimiser les succès cinémalographiques de notre 
à bserve à cet égard que deux tilms seulement ont réalisé 
à Par pendant le quatrième exercice d'aide, plus de 100 mil- 


vue note également que, sur cinquante-cinq films ayant 

éabi<é plus de 20 millions de bénétices, figurent seulement 

vingt films américains. C'est vous dire l'excellente position 
le la production française. 

M. Fernand Grenier. Et le dégoût du public français pour une 

pr Con « hollywoodienne » d'une qualité de plus en plus 


(} 


lions de recettes brutes et que ces tilms sont français. Cette 
l 


e 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. J'ai tenu à vous 


rap ces constatations, mesdames, messieurs, car elles sou- 
lig la valeur de l’industrie du cinéma français. Mais elles 
se! t, en vérité, plus En encore si pouvait être dressé 
le bilan comparé des crédits engagés, des talents mis en œuvre, 
des moyens de production utilisés et des efforts accomplis. 


Parmi ces efforts, il convient de souligher notamment la 
campigne d'exportation du film francais. L'année 1%2 a été 
marquee, à cet égard, par un accroissement de recettes de 
%4 millions de francs par rapport à l'année précédente. Avec 
plus d'un milliard et Geini de francs, le montant global des 
recelles des films français à létranger a été, en 1952, en aug- 
meutalion da 20 p. 100 par rapport à 1951. 

S loute, les accurds de coproduction ont-ils favorisé les 
suveis de l'industrie française à l'étranger. Cependant, le mérite 
le cel essor revient essentiellement aux initiatives conjuguées 
les milieux professionnels et des pouvoirs publics. 

La <emaine du film français, qui vient de se dérouler à 


Londres avec le succès que vous savez, à permis à l'opinion 
publique française de prendre meilleure conscience de la 
temonlce effectuée par notre cinéma sur le marché britannique. 

En 1917, les films français avaient pratiquement disparu des 
écrans anglais. En 1952, le nombre des films français projetés 


à L'nilres s'élève à 137 et nos recettes dépassent celles de 


En Allemagne, la proportion des recettes françaises atteint 
pres de 6 p. 100, Eile est deux fois supérieure à celles du 
lim anglais et du film italien. 

En Italie, le nombre des films français en exportation a 
plus que doublé en deux ans et le chiffre des recettes fran- 
Çaises à triplé, sans compter les recettes de coproduction. 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Alors, tout va bien! e 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Monsieur Lous- 
iunau-Lacau, je tiens à vous montrer les progrès qui ont été 
réalisés... 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Nous en sommes très heureux. 
M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. car on à trop 

ce, je vous l'assure, à dénigrer le travail français, ce 
quoi je m'élève. (Applaudissements au centre, à gauche, 
a droite et a l'extrême droite.) 

M. Max Brusset, Nous passons notre temps à cela! 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. En Suisse alé- 
manque, 30 100 du total des films nouveaux sont français. 
En trois ans, les recettes des films français ont triplé. A Zurich 
Ù pour un film allemand ôu italien, trois films français 
sont projetés 
Î + . 


taux pays de l'Est, j'ai indiqué tout à l’heure ce qu'il 


en tait avee FU. R. S. S. Mais si la situation n'est pas encore 
° sante, elle est, là aussi, en voie d'amélioration et, pour 
le re.le, cela ne dépend pas de nous. 


M. Fernand Grenier. Me permellez-vous de vous iulerrompre, 
Buisicur le ministre ? 








ment l'U. R.S.Ss. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. C'est le pays 
principal, la société mère. 

M. Robert Bichet. Vo 15 \ êtes l’amba < id 17, 1h ir free 
nier ? 

M. Max Brusset. Un ambassadeur extraordinaire, en tons cas! 

M. Fernand Grenier. Je dédaigne les injures de gens qui 
admettent parfaitement la vassalisation de la France, (Ezrcla- 
malions au centre, à droite et à l'ertrême droili 

M. le président. Monsieur Grenier, de quelles injuri igit- 
il ? Je n'en ai pas entendu pronon 

M. Fernand Grenier. Je répète que je dédaigne les injures. 

Puisqu'on nous demande de faire un effort aupres de FU. KR. 
S. S., je réponds que nous avons là-bas un ambassadeur, C'est 
Jui qui doit défendre les intérêts du film français en U, KR. S. K 

Nous som 


fi 1MIÇAIS € France. 


n l 
nes ici, nous, pour défendre les intérêts du tilm 


M. le président. Monsieur Grenier, je vous ai demandé à 
quelles injures vous faisiez allusion, pour le cas où je ne Îles 
aurais pas entendues. 

En fait, on vous a qualifié d'ambassadeur et je crois bien 
que c’est tout. Je n'insiste pas! 


M. Fernand Grenier. Monsieur le président, je ne vous per- 
mets pas un tel langage, un tel ton à l'égard d'un parlemen 
taire français, quel qu'il soit! (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. Monsieur Grenier, je n'ai sollicité de vous 
aucune permission. 
Revenons au sujet! 


M. Fernand. Grenier. Il fut un temps où le président de lAs- 
semblée re<pectait les députés, quels qu'ils fussent, 


M. le président. Monsieur Grenier, je le répète, vous avez parlé 
d'injures. 

Je vous ai done demandé quelles injures avaient été pronon- 
cées, afin de rappeler éventuellement à lordre celui qui les 
aurait proférées, car je ne saurais admettre l'injure, de quelque 
partie de l’Assemblée qu'elle émane. 


M. Fernand Grenier. Je voulais faire apporter une précision 
par M. le ministre, qui se garde bien de dire que, depuis la 
libération, par exemple, la Pologne a acheté environ — je cite 
de mémoire — 80 films francais, tandis que 6 ou 7 films polo- 
nais seulement ont pu entrer en France, que la Tehéesulors- 
quie a acheté 70 films français, cependant que 10 films tchéco- 
slovaques seulement sont entrés chez nous. 

Si vous vouliez donner un bilan exact de ja situation de 
notre exportation, vous vous deviez, en tant que ministre, 
d'être objectif et d'apporter les chiffres les plus complets sur 
tous les secteurs d'activité. 

Lorsqu'il passe sous silence les secteurs défavorables À sa 
thèse, un ministre ne renseigne pas l’Assemblée, il la trompe! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de, l'industrie et de l'énergie. Nous allons 
quitter l'Europe, si vous le voulez bien, monsieur Grenier. 

Je puis dire que des constatations aussi encourageantes 
veuvent être faites en Amérique, notamment au Mexique, où 
es vingt flims français présentés en 1%52 ont également obtenu 
un succès grandissant, 

Je précise enfin que les échanges avec l'Amérique du Sud 
et le Japon ne cessent de s'améliorer. 

Mais le progrès français ne saurait s'apprécier, vous le 
pensez bien, ni au nombre des films, ni au montant des 
recettes. Le rôle capital joué par l'amélioration qualitative de 
la production française est inappréciable, et la France a le 
droit de se rappe:er aussi, avec satisfaction, ‘que les Jongs 
et courts métrages francais ont recueilli de très nombreux 
lauriers à l’occasion des festivals internationaux, notamment 
deux premiers prix en 19%9, quatre en 1%1 et huit en 19%2. 

Mesdames, messieurs, comment pouvons-nous parler de crise 
dramatique du cinéma français lorsque de telles constatations 
Eee ètre faites et lorsque de tels encouragements pour 
‘avenir peuvent être enregistrés ? 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Monsieur le ministre, voulez- 
vous me permettre de vous. interrompre ? 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Volontiers. 
M. Edouard Corniglion-Molinier. Vous pourriez donner égales 


ment d'autres pourcentages relatifs à l'Angleterre, l'Iahe et 
la France. 
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Alors que la proportion de recette brute d'une salle revenant 
au producteur est de 17 p. 100 en Angleterre et de 18 p. 100 
en Italie, elle n'est que de 15,5 p. 100 en France, 

L'aide légale accordée à Ja production, en Angleterre, est 
de 13 p. 100, sans ob:igation de remploi. Elle atteint 18 p. 100 
— sans obligation de remploi et non prélevés sur la recette — 
en Italie, En France, elle n'est que de 7 p. 100 — plus 1,5 
pour ent à titre de pondération de l’aide à l'étranger — 
grélevés sur les recettes, avec obligation de remyloi. 

Ce qui fait qu'un producteur anglais touche, pour une recette 
brute de 110 millions de livres, 30 p. 100, quand un produc- 
teur italien perçoit, pour une recette brute de 80 milliards 
de lire, 36 p. 10, et un | care + pc français, pour une recelte 
) O milliards de rancs, 24 P. 100. 

Jl y a là une différence qui doit être notée. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je vous remer- 
cie, mon cher collègue, de celte observation qui tend à 
souligner l'effort des producteurs français. La loi d'aide que 
nous allons voter permettra, j'en suis sûr, d'améliorer la 
situation à laquelle vous avez fait allusion. 

M. Jean-Raymond Frugier, Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur le minishe ? 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Volontiers. 

M. Jean-Raymond Frugier. Vous avez parlé, monsieur le minis- 
re, des excellents films francais qui ont été produits l'année 
dernière. Mais d'autres films français sont de moins bonne fac- 

Certes, nous sommes tous partisans — du moins, le suis-je 
— d'une aide au cinéma, et 1l est certain que, sans une telle 


aide, l'industrie cinématographique française aurait déjà vécu. 
M je crois que l'aspect économique du problème n'est pas 
seul en cause. I s'agit de savoir si l'on veut réellement prati- 


quer une politique générale du cinéma, et donc se soucier, en 

mème temps que l'aspect économique du problème, de son 

caractère social et moral. 

Or, à cet égard, certaines réserves doivent être exprimées. 

Le fonctionnement de la commission de contrôle pose un pro- 
non encore résolu en ce qui concerne les critères qui 

devraient diriger la censure, Sans doute cette commission se 

préoccupe-t-elle d'imposer le nn ‘t des institutions, par exem- 


ple de l'armée, de la fonction publique. Sans doute aussi veille- 
telle, ainsi que vous l'avez dit vous-même, sur les importations 
de films étrangers et établit-clle une sélection entre ces films. 
Mais la part du contrôle moral est faible, et l’on peut se deman- 


1 


der si ka crise dont souffre le cinéma français n'est pas due 
en partie à cette insuffisance. 


M. François Quilici. L'ordre moral! 


M. Jean-Raymond Frugier, On peut se demander si certains 
apectateurs ne désertent pas les salles de cinéma parce qu'ils 
craignent de n'y trouver que des films sans intérêt et souvent 
indécent 

On peut se demander quel effet produisent des films français 
À l'étranger lorsqu'ils comportent des scènes licencieuses qui 
entretiennent, hors de nos frontières, la réputation de légéreté 
de la France 

Je sais bien que ce problème ne vous concerne pas précisé- 
ment, monsieur le ministre, Mais je connais trop votre souci 
d'honnèteté pour ne pas être assuré que vous examinerez celte 
question: quelles mesures comptez-vous prendre pour assurer à 
la production cinématographique francaise la dignité dont eile 
a besoin ? (Applaudissements à l'extrême droite, à droite et au 
centre 


M, Max Brusset, La commissi 


1 


n de la presse s'est préoccupée 
ot pr 1blème., 


M. Fernand Grenier. Les films américains sont sans doute, 
t \ vous, monsieur Frugier, d'une moralité à toute épreuve! 

M. Jean-Raymond Frugier. J'ai le devoir de dire que, sur le 
plan de la moralité, les films soviétiques sont souvent supé- 
Tieurs aux films américains. 

M. Fernand Bouxom, C'est tout à fait exact. 


M. Marc Dupuy. Il à fallu l'interruption de M. Grenier pour 
war À 


sou e faire dire ! 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Ainsi 4 vous 
‘avez dit vous-même, monsieur Frugier, la censure des films 
Cieové de 


1? 

1 mon collègue chargé de l'information et non pas de 
mon département ministériel, IL n'empêche que je m'en suis 
préoccupé, Je veille à ce que, dans toute la limite de mes attri- 
butians, les films de 
LI 


juer n 


caractère équivoque que vous venez d’éva- 
parent pas nos écrans, Je n’en veux pour preuve, 
s en Lirer varulé, que mon intervention récente dans ‘expor- 
tation d'un film évoquant la pénible affaire des « J 3 ». 
Je tiendrai donc le plus grand compte de vos observations et, 
de concert avec M. le ministre chargé de l'information, je veille- 
que les écrans français n'accueillent que des films dignes 





de notre pays. (Applaudissements au centre, à droite et 
trême droite.) 

M. Max Brusset. La commission de la presse 
pris parti sur ce sujet, il y a quelques jours. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. J'en prends acte 

Mesdames, messieurs, il me faut maintenant conclure [ 

Notre industrie cinématographique a connu, nous venons de 
le voir, de très graves difticultés, Elle a dû y faire face. Ces 
difficultés étaient dues aux circonstances d’après guerre. Flles 
ont été partiellement surmontées et, dans la conjoncture 
actuelle, je pense que le renouvellement de la loi d'aide doit 
permeltre de triompher définitivement des obstacles encore 
dressés sur la voie de notre cinéma national, 

I n'y a crise, voyez-vous, que dans la mesure où l’aide est 
encore nécessaire pour consolider les améliorations constatées 
Mais il nous faut éviter soigneusement que ces améliorations 
soient le prétexte de facilité ou de paresse d'esprit, 

Les chances actuelles du cinéma français sont trop sérieuses 
pour ne pas faire conflance, la nouvelle loi aidant, aux ressour- 
ces de notre industrie. Je demeure profondément convaincu que 
de grands espoirs sont permis. C'est à la réalisation de ces 
espoirs que je demande à l’Assemblée de bien vouloir tra- 
vailler, en apportant aux problèmes essentiels que pose le 
développement de la cinématographie française les solutions 
que votre commission et souvent aussi le Gouvernement vous 
proposent d'adopter. (Applaudissements au centre, à gauche, à 
droue et à l'extrême droite.) 


a l'ez- 


» Je le répile, à 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Guy Desson, rapporteur. Mesdames, messieurs, avant de 
passer à la discussion des articles, j'entends apporter ce que 
je crois étre une rectification à une donnée que l'on a dite fon- 
damentale, à savoir la diminution du nombre des spectateurs. 

Comparant les statistiques de 1948 à celles de 1952, je relève, 
en effet, que si, au cours de l’année cinématographique qui va 
d'octobre 1947 à octobre 1948, un peu moins de 408 millions 
de spectateurs ont fréquenté nos théâtres cinématographiques, 
en 1952 ce chiffre est descendu à un peu plus de 350 millions. 

Mais ce que nous ne pouvons pas omettre de dire c'est que, 
parallèlement, s'est développé ce qu’on appelle le cinéma non 
commercial. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. C'est exact. 

M. le rapporteur. Si l’on se réfère, ainsi, aux statistiques, on 
relève que les spectateurs de l'U. F. O0. C. E. L., des ciné-<luhs, 
des foyers ruraux et des associations familiales, se chiffrent à 
environ 100 millions. De la sorte, le nombre de nos concitoyens 
qui vont au cinéma pour se distraire a augmenté. 

Malheureusement, ceux qui fournissent les recettes qui pro- 
fitent à l'industrie cinématographique ont diminué. 

Nous devons également noter un déplacement des specta- 
teurs vers les salles qui projettent des films français. On a déjà 
noté leur gs je n'y reviendrai pas. Il demeure que, pour {a 
première fois, le total des recettes de nos films nationaux 
dépasse celui des recettes enregistrées par les films étrangers 
dans leur ensemble. 

Ayant été mis, très amicalement, en cause par M. Grenier, je 
lui dirai que je suis très heureux de la caution prolétarienne 
qu'il vient de donner au festival de Cannes. 

Jusqu'à présent, dans mon département notamment, en 
période électorale, ce festival était dépeint comme une occasion 
d'orgies, de débauche et de stupre. 

M. Fernand Grenier. Qui à dit cela ? 


M. le rapporteur. Je vous le dirai. 

La visite de MM. Semenov, Poudovskine et Tcherkassov à 
changé votre position à cet égard et j'en suis très heureux. 

M. Fernand Grenier, las du tout! 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, je me souviens très 
bien des quatre films en couleur dont trois seulement ont 
été projetés au public. Ces bandes, réalisées d’aurès le procédé 
Sovcolor, m'ont rappelé un peu le procédé Agfacolor des 
Allemands. 

Vos films do:umentaires sur l’Azerbaïdjan, la Lettonie et 
l'Ukraine présentaient, outre leur réelle qüalité artistique, un 
intérèt documentaire évident, et je ne comprends pas qu une 
commission de censure en ait interdit la projection. 

Bien au contraire, je pense qu'il aurait été très intéressant 
d'en autoriser la diffusion parce que ces films représentaient 
une contribution documentaire de valeur pour l'édification du 
public. J'aurais aimé pouvoir les diffuser dans mon dépar- 
tement pour montrer aux travailleurs des Ardennes les vues 
de ces vastes cités ouvrières où ne cireulent aucune bicyclette 
et quelques rares voitures automobiles. 3 

J'aurais voulu leur montrer les femmes descendant travailler 
au fond de la mine, ce que l’on ne voit plus en France depuis 
plusieurs dizaines d'années, la façon dont s'effectue le travail 
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J'aurais voulu leur msntrer l'absence de distractions 
les, ces grands fleuves dont les berges sont démunies 

à la ligne (Sourires), leur montrer entin le manque 
n cinématographique du tracteur promu au rang de 


que nous aurions pu montrer si la commission de 
ne nous en avait pas em èchés (Applaudissements ü 
au centre, à droite et à l'e atrême droite 

isque nous allons passer à la d'scussion dez articles 
eur, qui n’a pas la volonté de poliliser ce débat. 


Fernand Grenier, Qu'est-ce qu'il vous faut! (Rires 


le rapporteur. … tient à dire que cette loi ne sera pas 
nacée capable de guérir tous les maux dont souffre notre 


un peu cartésiens, que diable ! Quand cette Joi sera 
mbre de prohièmes, de première importance pour le 

bsisteront : l'accélération de Ja remontée des recettes, 
t de la petite exploitation, le problème du cinéma non- 

il, celui de Ja censure. 

omission de la presse vous appellera bientôt, j'en 

les résoudre. 

nstant, done, que l'on veuille bien mettre un terme 
mn d'amendements que nous constatons, Une foule de 
ns utiles n'ont pas leur place dans cette loi. Ni elles 
| - car elles sont logiques et normales — elles 
formeront la loi en une espèce de dépotüir, de fourre-tout, 
itecture, ce qui ne facilitera pas votre tâche, monsieur 
tre, et ce qui ne grandira pas l'industrie du cinéima, 
lissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 


t \ptees 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 
M. Fernand Grenier. Lorsque je suis intervenu dans la dis- 


générale, j'ai posé un certain nombre de problèmes 
nsidérais la solution comme essentielle pour le déve- 
du cinéma français. 
ux de nos collègues qui étaient présents au débat peu- 
ttester que je me suis exprimé d'une manière qui n'offen- 
)nne 


Mais cet après-midi, M. le ministre de l’industrie et de l'éner- 


à l'instant même, M. Desson, viennent, eux, de donner 
bat un ton absolument inadmissible, 
ur Desson, ce n'est pas un exploit quand on est mem- 
rv d'un festival de se livrer à l'égard des tilims sovié- 
les considérations aussi haineuses qu'injustifices. 


M. le rapporteur, Je leur avais donné un prix. 
M. Fernand Grenier. Vous leur aviez: donné un prix ? Ben. 


fat it croire que, S'agissant de ces films, le Gouverne- 
\ estimé que les réactions du publie seraient différentes 
s puisqu'ils ont, tous les quatre, été interdits. 
qui montre ce qu'il faut penser de votre lourde dia- 
\ leur sujet. 


M. Pierre de Léotard. Voyons! Il s'agissait d'éviter des mani- 


anticomimunistes. (Sourtres.) 


M. Fernand Grenier. Mais, puisque vous avez adopté ce ton, 


ez-Inoi de vous rappeler, monsieur Desson, que S'il y 
Hi qui ne peut pas se présenter comme le défenseur 
ia français, c'est bien celui qui a applaudi comme il 
j'ai ici les textes — à la signature des néfastes 
Blum-Bvrnes qui ont mis le cinéma francais à deux 
perte, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
ni, DOUs he nous laisserons p#s attaquer de cette facon. 
ue laisserons ni le ministre ni le rapporteur répondre à 
ort de compréhension devant tous les textes en pré- 
par une propagande anticommuniste qui n’est que l'ex- 
d'une mauvaise conscience, 
riposterons, 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Vous manquez vraiment 


ir, (Sourires.) 


M. Fernand Grenier. Lorsque l'accord Blum-Byrnes fut signé, 


laire Wumina, Je lis dans le numéro du 15 puin 1946: 
accords de Washington assurent à nôtre industrie ciné- 
raphique française lès conditions de son renouvelle- 


-< encore, dans Le Populaire du 16 juin 196: 
Les accords de Washington font la part belle au cinéma 


» 


innée plus tard, les studius du cinéma français fèr- 


M. Pierre de Léotard. Non! 
| M. Fernand Cren:er. . 


et le public décidait de manifester 'sur 
ilevards de Paris avec une série de ve lettes, d'ouvriers 
producteurs 


H. René Schmitt, Des « vedeltes maison ». 
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M. Fernand Grenier, Jean Marais, Svrs Reggiani, $S , 
D { | itres qui, COouTag = 1 { 1 Lattiat Î t 
ue à l ha ! il \o i lt va] Les ni ni l 

M. Marc Dupuy. I suffit sans doute de ne pa re Au in 
pour veéleite ma n 4 

M. Edouard Corniglion- Molinier, Vous savez bien qu ait 
carnavalesque et ri 1 

M. Marc Dupuy. ln général devrai! ét lisciplhiné Rares.) 

M. Fernand Grenier. lc: ir lu film, ! net ‘s en 
sceli eux. qui deélendalent leur gagne-pain, Imnanifest ik 
contre i tua 1 fuite au CA BEST AIS 

Que lisait-on rs dans Le Popular sous la signat , 
M. Desson, si ; *ine tromp 

Professionnels et vedettes du éma vont défiler dimanche 
pans le la Madeleine à la République, Mouf: le netna 
rançais ést menacé de mori. 

Ev'demiment, à part quelqu hefs-d'œuvre qui tirment 
la reg! le médiocrité, la production rante fait du cinema 
francais une sort lé mori-nhe et queiquers-uns qui rient à 
l'assassinat feraient mieux de parler d le 

En tout état de cause, nous pourrons voir, dimanche, nos 
vele les de icrni en bat +1 en Os, sans naturel comme 
d'habilude, un spectacle comme les autres mais qui, pour une 


fo s sera gral:s 
Après ces insultes au cinéma français qui Se battait pour ne 
pi sombrer, on ne Lent pas, monsieur Desson, le langage qui 
ut le vôtre au cours de votre intervention. ipplaudissements 
à l'ertréme gauche.) 
M. le président. La parole est À M, Lanet 


M. Joseph-Piërre Lanet. Je répondrai très brièvement à 
M. le munistre. 


Je le remer , l'as ).1 rt onu fan 1] ib'ement à certaines 
questions que je Jui ava's posces lors de mon intervention 

Je voudrais aussi dissiper devant celte Assemblée certaine 
légende dont on veut e velopp T ma personne et qui tend 4 
me faire passer pour l'ennemi du cinéma, ({nterruptions à 


l'extrême droite.) 

M. le ministre a déclaré que j'étais un censeur très sévère de 
la profession. C'est dans la mesure où il y aura des censeurs 
et des censeurs séveres que nous pourrons améliorer sérielisee 
ment }a profession et fa re du cinéma fr incals ce qu'il doit être, 

ui été le censeur des abus du cinéma, j'ai été le censeur 
des producteurs malhonnètes et je le reste, Mais je tiens à 
reaure hommage aux productéurs honnêtes 

M. René Moatti. C'est un peu tard, monsieur Lanet, alars 
que volre rapport à jeté la suspicion sur une corporalon tout 
entivre, 

L'hommage que vous rendez aux bons producteurs français 
est b'en tardif. 

M. Joseph-Pierre Lanot. J'ai tenu le mème langage à la com- 
mission. Vous pouvez en témoigner 

M. René Moatti. Ce n'est pas écrit dans votre rapport. 

M. Joseph-Pierre Lamet. Si vous voulez bien, mon cher col. 
lègue, lire mon texte de près et intégralement, ce que vous 
n'avez certainement pas fait. 

M. Rene Moatti. Alions, monsieur Lanet! 

M. Joseph-Pierre Lanet. vous vous rendrez comple que 
j'établis une d'stinction entre producteurs honnêtes et produc- 
teurs malhonnèies et que j'ai toujours prétendu qu'il fallait 
aider le cinéma honnête, auquel je n'ai cessé de rendre hom- 
mage, comme vous d'ailleurs, (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche.) 

Je n'ai peut-être pas eu l’heur de vous plaire dans toutes les 
critiques : “+ j'ai formulées contre un certain nombre de pro- 
ducteurs. Je ne le regrette pas et je ne le regrelterai pas encore 
demain. Mais je tenais, encore une fois, à dissiper * légende 
qui veut faire de moi un adversaire du cinéma. Nous sommes 
ici, les uns et les autres, animés de bonne volonté pour faire 
progresser le cinéma francais, mais nous ne réussirons que 
dans la mesure où nous aurons fait disparaitre certaines taches 
qui nuisent à la renommée du cinéma français, aussi bien en 
France qu'à l'étranger. 

Rien ne sert de passer sous silence les choses désagréables 
J'aurais pu, vous le savez, en dévoiler davantage. Je suis prêt 
à le faire quand ce sera utile. Mais je ne crois pas, pour le Don 
renom du cinéma français, qu'il soit pp ortun de le faire main- 
tenant. Il me parait préférable de signaler les abus au ministre 
qui, il m'en a donné l'assurance tout à l'heure, fera tout pour 
y mettre fin, plutôt que de jeter le discrédit, à propos de quel- 
ques indi vidus, sur une profession tout elière. 

Ce que je VEUX, c'est que ceux qui discréditent la profession 
soient, par la loi que nous nous apprêlons à voter, condam- 
nés à disparaitre, (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Très bicni 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discuss on générale ? 


La discussion générale est close, 

e consuite l'Assemblée sur ke passage à la discussion des 
arite lé 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
« article: 


/ 


[Article Fm.) 
t:. le président, Je donne Jecture de l'article 1%: 
TRE Fr 


Constitution d'un fonds de développement de l'induetrie 
cinématographique. 


« Art. #7, — H est institué, à compter de la pos 
de la presente loi, un fonds de déve;oppement e l'industrie 
cinématographique qui se subetitue au fonds spécial d’ade 
temporaire créé par ja loi n° 481474 du 23 septembre 148 


instituant une aide temporaire à l'industrie cinématographique. 


« La loi n° 48-1474 du 23 septembre 1948 est abrogée. » 

Je sus saisi de deux «mendements pouvant être soumis à 
une diecussion commune, 

Le premier, de M. Lecanuet, est ainsi conçu : 

u | Dans le premier alinéa de l'article 1%, substituer aux 
mots: « à compter de la promulgation de la présente loi » les 
auots : « à la date fixée à l'article 39 bis de la présente loi »; 

Il Ajouter in fine du deuxième alinéa les mots: « à cette 
dati 


Le second, présenté par M. Jules-Julien, an nom de la com- 
imiss.on des linances, Saisie pour avis, est a nsi rédigé : 

« Dans le premier alinéa de l'article 17, substitner aux mots: 
* de la promulgation de la présente loi » les mots: « du 23 sep- 
hembre 1953 ». 

La parole est à M Lecanuet, pour sontenir son amendement. 


M. Jean Lecanuet. Mesdames, messieurs, mon amendement 
est beaucoup plus de farme que de fond, et la modification 
que je souhaite voir apporter au texte qui nous est présenté 
est Valable non seulement pour. l'article 1%, mais pour tous 
les articles portant référence à la date d'application de la loi. 

Quelle est la règle ordinaire ? La règle ordinaire est que 
la loi prend effet un jour franc à dater de a publication au 
Journal officiel. 

Or, en ce qui concerne le texte qui nous est soumis, une 
difticulté, qui tient au caractère même de l’industrie cinéma- 
tugraphique, se présente. : 

En eflet — et c'est mon premier argument — il convient 
de prévoir un délai, certes restreint, mais tout de même suffi- 
sant pour l'élaboration des textes d'application. Sans doute, 
les dispositions du projet actuel sont-elles fort complètes et 
détaillées, 11 n'en restera pas moins nécessaire de prendre de 
nombreuses mesures d'application qui devront faire -’objet 
d'un onu méme plusieurs décrets ou règlements d'administra- 
tion publique. 

La mise au point de ces textes est, de l'avis de tous ceux 
qui ont réfléchi au problème, délicate. L'exemple de la loi du 
23 <eptembre 1948, dont les effets vont venir bientôt à expi- 
ration, prouve que celte mise au point a demandé plusieurs 
mois, puisque le décret d'application de cette loi n'a pu être 
pris que le 4 janvier 1949. 

Des consultations doivent avoir lieu entre, d'une part, les 
diverses administrations et, d'autre part, les organisations pro- 
fessionnelles qui ne sauraient être tenues à l'écart des texles 
qui seront établis. Plusieurs séances d’études seront méces- 
gsaires 

C'est pourquoi j'estime que nous ne pouvons pas demander 
l'application de tout le dispositif fort complexe prévu dans le 
texte dés le jour même de sa promulgation. à : 

En second dieu, il importe de ménager entre l’ancienne loi et 
la nouvelle une transition, puisque, par leur nature, ni les per- 
ceptions, ni les répartitions ne sont comparables aux préet- 
dentes répartitions et perceptions encore en vigueur. Contrai- 
rement à ce qui s'est passé en 1%M8, on a créé de toutes pièces, 
en terrain atsolument vierge, des textes nouveaux. Nous som- 
mes maintenant en présence d'une situation de fait qu'il eon- 
vient d’amodier pour l'adapter aux dispositions nouvelles qui 
vont étre votées. 

C'est pour l'ensemble de ces raisons que je vous demande de 
vouloir bien accepter mon amendement qui tend, au ‘jeu de 
fixer, dès l'article {*, comine date d'application celle de la pro- 
mulgation de la loi, à renvoyer la fixation de cette date à un 
article %9 bis. J'indique dès maintenant que, dans et arti- 
cle 39 ins je proposerai la date du 1 juillet 1953 — date que 
l'on peut évidemmnent diseuter —, de façon à ne pas laisser u1 
trop long délai au Gouvernement, à le tenir dans une limite 
raisonnable, mais à ne pas l'obliger, dans l'nnmédiat, à prendre 
des textes d'application dès la promulgation du texte législatif. 


| 





M. le président. La parole est à M. Jules-Julien, raPporteuz 
pour avis. 


M. Jules-Julien, rapporteur pour avis. Monsieur es 
je voudrais dissiper un malentendu. nd dent, 
La commission des finances à proposé la date du 23 septen 
bre 1953 parce que c'est à cette date qu'expire la joi de 104: , 
Elle a été inspirée par cette conciliation. à Savoir que plu 
sieurs mois étaient nécessaires pour la rédaction des révle, 
ments d'administration publique. — 

Mais si le Gouvernement et la commission de la presse accep. 
tent la date du 1% juillet 1953, la commission des finances 
se ralliera très volontiers à cette date. | 


M. Jean Lecanuet, Je vous en remercie. 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, MON 
sieur Lecanuet ? 

M. Jean Lecanuet. Oui, monsieur le président, puisqu'il ef 
accepté par la commission des finances. à 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mon propos ne comporte aucune 
l'égard de quiconque, en particulier, de mon ami M 
Mais je dois dire 


critique À 
. Lecanu 1. 


u’il n'est pas de bonne méthode de se référer 


à un article 39 bis éventuel qui, non seulement, n'est pas 
adopté, mais dont le texte n'est même pas connu, puisque 
le ., rt de la commission ne comporte que 39 articles. 

n 


ait, nous sommes d'accord sur la date du 1% juillet 1%9 
qui à été « soufflée » par les services gouvernementaux. Si le 
ministre et ses collaborateurs sont prêts à appliquer la loi dés 
le 1°* juillet, nous n'y vovons que des avanlages, qui se tra. 
duiront par un gain de plusieurs centaines de millions en rai 
son du rendement accru de la taxe additionnelle. 

Je propose donc que l'article 1* soit ainsi rédigé : 

« Il est institué, à compter du 1* juillet 1953, un fonds de 
tn ne mr de l’industrie cinématographique qui se substi- 
tue au fonds spécial d'aide temporaire créé par la loi n° 4x-1474 
du 23 septembre 1948 instituant une aide temporaire à l'indus- 
trie cinématographique. 

PF - La loi n° 48-1474 du 23 septembre 1948 est abrogée à cette 
ate, » 


M. Jean Lecanuet. J'accepte cette nouvelle rédaction, puis- 
qu'elle permet d'aboutir au résultat même que je rechercl 

M. le président. L'amendement de M. Lecanuet est retiré. 

Je pe monsieur le rapporteur pour avis, que la nou- 


velle rédaction proposée par la commission rend sans objet 
votre propre amendement ? . 


M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président. Je 
désirais simplement que l’on supprimät la référence à « la pro- 
mulgation la présente loi ». J'étais, d’ailleurs, également 
opposé à une référence à l’article 39 bis. 

M. le président, L'amendement de M. Jules-Julien est retiré, 

M. Jules-Julien, au nom de la commission des finances, saisie 
pour avis, a déposé un second amendement qui tend à suyp- 
primer le second aiinéa de Farticle t7. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M te pour avis. il est certain que maintenant mon 
armendement peut subsiste sans aucune espèce de discussion 
puisque la date du 1* juillet 1953 est acceptée à la fois par le 
Gouvernement et par la commission. 


. Je vais mettre aux voix l'amendement de 


las, 


M. le 
M. Jules Julien. 

M. René Moatti. Mais non! De toute façon, il va falloir. 

M. le président. Monsieur Moatti, je vous prie de demander 
la parole avant de la prendre. 

M. René Moatti. Eh bien, je ne la prendrai pas si cela vous 
vexe chaque fois. 

M. le président. Je vous rappelle simplement une coutume 
que tout le monde ici accepte. 

M. René Moatti. Moïméme, je l'accepte. Mais j'avais levé la 
main et, comme votre regard était tourné vers moi, je croyais 
que vous aviez vu mon geste. Il semble que vous ne layez 
pas vu! 

M. le président. Voulez-vous prendre la parole, oui ou non? 

M. René Moatti. Non, monsieur le président. 

\M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'inJu-lre 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Afin qu'il n'\ 41 
aucune équivoque, aucun malentendn, je précise que le debut 
du premier alinéa de l’article 1* serait ainsi rédigé: « li es 











der 
ous 
ume 
é la 
vais 


avez 


on ? 


v ait 
jébut 


1 e> 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 19 FEVRIER 1959 


1175 








énstitué à compter du 1® ju:llet 1953... ». Le dernier alinéa serait 
Je suivant: « La loi n° 48-1474 du 23 septembre 19%48 est abrogée 
n cette dale ». 

M. te président. Monsieur le rapporteur pour avis, acceptez- 
gous celte nouvelle rédaction ? 


M. le rapporteur pour avis. Oui, mensieur le président. 


M. le président. L'amendement de M. Jules-Julien est retiré. 

Je mets aux voix l'article 1%, avec la nouvelle rédaction 
guvante proposée par la commission : 

« est institué à compter du 1% juillet 1953 un fonds de 
développement de l’indu<lrie cinématographique qui se substi- 
tue au bonds spécial d'aide temporaire créé par Ja loi n° 4%-1474 
du 23 septembre 1948 instituant une aide temporaire à l'indus- 
trie cinématographique. 

La loi n° 48-1474 du 25 septembre 1948 est abrogée à cette 
date. ” 


: L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
é [Article 2. 


M. le président. « Art. 2, — Ie fonds de dévesoppement de 
l'industrie cinémalographique est destiné : 

a) À financer partiellement la production de nouveaux films 
cinematographiques français de long métrage ; 

« b) À récompenser les producteurs français de films édu- 
catifs, documentaires ou eulturels de cowt métrage reconnus 
de haute qualité artistique ; 

c\) A concourir à la réalisation de travaux de sécurité, 
d'amélioration technique et d’embellissement dans les salles 
de spectacles cinématographiques publiques ainsi qu'à la eréa- 
tion de nouvelles salles ; 

« d) A faciliter la reconstruction des salles sinistrées par faits 
de guerre; 

«e) À concourir à l'équipement et à la modernisation des 
industries techniques du cinéma ; 

« [) A financer partiellement les dépenses de la presse filmée ; 

« g) À contribuer aux dépenses d'organisations prolession- 
nelles constituées dans le but d'assurer la propagande du 
cinéma français à l'étranger. 

« En outre, sont prélevées sur les ressources du fonds les 
dépenses nécessaires à sa gestion. 

Le montant global des dépenses visées aux paragraphes 
d,e,l et g et des dépenses de gestion du fonds de développe- 
ment ne pourra être supérieur au produit de la taxe de sortie 
de films, » 

M. Taillade a déposé un amendement qui tend à rédiger 
comme suit le troisième alinéa (paragraphe b) de l'article 2: 

« b) A récompenser les prodncteurs français de films de 
court métrage reconnus de qualité, » 


M. Clément Taïllade, Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Valabrègue a présenté un amendement qui tend à rédiger 
comme suit le 3° alinéa b de l’article 2: 

A récompenser les films français dits de court métrage 
reconnus à la fois comme œuvres de qualité et comme éléments 
attractifs d’un spectacle cinématographique. » 

M. Paul Gosset, président de la commission. Monsieur le pré- 
sident, la commission n’a pas les amendements. 

M. le ae -1cu 1 t. En une demi-heure, nous en avons reçu une 
onquantaine. 

La parole est à M. Valabrègue, pour souten:r son amendement, 

M. Raymond Valabrègue. Voici en quelques mots la portée 
de mon amendement. 

Les Cv qui vous sont proposées Jimitent le bénéfice 
de cette loi aux seuls films éducatifs, documentaires ou cultu- 
re's. 

Je pense que l’ensemble des films de court métrage constitue 
un des éléments essentiels des spectacles cinématographiques. 
Dans ces conditions, sous réserve d’une référence à une for- 
mule de qualité ou à une obligation de projection de ces films 
de court métrage sur lesquelles je reviendrai ultérieurement à 
propos des dispositions concernant tous les films de court 
métrage, il serait préférable que Ja loi s’étendit à l’ensemble 
des films de court métrage. au lieu de s'appliquer seulement aux 
films culturels, documentaires et éducatifs. 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
Mission, 

M. le président de la commission. Mons:eur le président, nous 
venons de constater, au cours de la discussion des trois pre- 
miers amendements à l’article 1", que des amendements rédigés 
el distribués par avance prêtent déjà à discussion et peuvent 
entrainer des confusions, ce qui nous conduit à en modifier la 
réaction primitive. 

Je vous demande de penser à ce qui se. passera dans un ins- 
lant :orsque nous aurons à examiner une série d'amendements 








= —— 


dont la commission n'a pas eu connaissance, Je crois que, par 


la voie des amendements ainsi déposés en séance, peuvent <e 
glisser des confusions regretlables. (Très bien! très bien!) des 
équivoques qui pourralent nous conduire à des erreurs tres 


graves. J'attire sur ce point l'attention de la commission. Je me 
demande s'il ne vaudrait pas mieux lui renvover tous jes 
amendements. 


M. le président, La paroe est à M. Brusset. 

M. Max Brusset. J'estime que nous allons travailler dans 
de très mauvaises conditions, ne sachant pas exactement que:s 
textes ont été déposés. 

Je me joins done à M. le président de la commission de la 
presse pour demander que tous les amendements soient ren- 
voyés à la commission. 

M. le président de la commission. Pas lon: les amesidements, 
uniquement cenx qui ne sont pas encore distribnés, 

M. le président. Je ne puis refnser de meltre aux voix des 
amendements parce qu'ils n'ont pas été distribués, 

I y a une solution, c'est que la commission <e réunisse 
immédiatement pour examiner les nouveaux amendements. 


M. le président de la commission. ]l ñe faudrait pas rom- 
mettre une seconde confusion, H y a les amendements distri- 
bués et les amendements non distribués, Un certain nombre 
de ces derniers amendements peuvent recevoir à l'instant l'ac- 
cord du rapporteur, Je demande done qu'on laisse toute lati- 
tude au rapporteur de prendre connaissance de ces amende- 
ments, afin qu'il puisse apprécier s'il y a lieu de demander 
leur renvoi à la commission. Déeider le renvoi de tous les 
amendements serait une erreur. 


M. le président. Vous demandez donc que la discussion soit 
poursuivie et que la possibilité soit donnée au rapporteur d'exa- 
miner en séance ces amendements. 

La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je crois que pour le bon ordre de nos 
travaux il serait préférab'e, puisque les amendements sont tres 
nombreux et certamns très importants, que Ja commission 
demande une suspension de séance et se saisisse de l’ensemble 
des amendements pour en faire un tri. Ainsi, nous gagnerious 
du temps. 

Comment pouvons-nous savoir qu’un amendement distribué 
en Séance vient ou ne vient pas avant un amendement déjà 
distribué ? Tant que le rapporteur n'aura pas pu prendre con- 
naissance des amendements non encore distribués, on ne pourra 
travailler utilement sur les autres amendements portant sur Ja 
mème partie d'un texte. 

Je crois donc qu il serait sage de faire un tri des amendements 
en commission. 


M. le président. Monsieur le président de la commission, 
crovez-vous qu'une su<pension d'un quart d'heure vous suifirait 
pour cet examen ? 


M. le président de la commission. Mons'eur le président, je 
demande qu'on en revienne pour l'instont à ma seconde propu- 
sition, c'est-à-dire que le rapporteur soit saisi de tons les amen- 
dements et qu'il ait la possibilité de demander le renvoi de 
ceux qui lui semblera'ent devoir être examinés par la commis- 
sion x 
M le président, Le rapporteur doit être saisi automatiquement 
de tous les amendements. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. En ce qui concerne l'amendement déposé 
par notre collègue M. Valabrègue, je suis un des rares députés 
qui en connaissent la teneur et les répercussions. 


M. Raymond Y . Voulez-vous me permettre, m0on- 
sieur le rapporteur, de vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. Raymond Valabrègue. J'injiique que mon amendement 
est à peu près le même que celui qui à été déposé par notre 
collègue M. Taillade et qui tendait à rédiger ainsi le para- 
graphe b: 

« b) À récompenser les prolucteurs français de films de 
court métrage reconnus de qualité ». 

Sous cette forme, l’Assemblée en a eu connaissance. 

M. le rapporteur. L'aimendemeaàt de M. Valabrègue préjuge la 
osilion qui sera prise par l’Assemblée en ce qui concerne 
‘aide aux films de court métrage. 

M. Max Brusset. Exactement! 

M. le rapporteur. Je demande donc qu'il eoit disjoint et exa- 
miné en fonction de la solution que nous aurons adoptée à la 


section Il, qui concermme les films documentaires, éducatifs ou 
culturels. 


M. René Moaîti. Celle proposition me semble très sage. 
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ds si nb. 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- M. le président. Je mets aux voix l'amendement de n. lu a 
fi ” Julien, accepté par la commission et le Gouvernemen 
M. le président de la commission. En ce qui concerne la (L'amendément, mis aur voir, est adopté.) 
methode travail, monsieur le président, un quart d'heure M. le président. Je sus saisi de deux amendements mi 
ame sembie suftisant pour faire un travail matériel, Mais si des peuvent être soumis à uae discussion commune. “k. 
amendements de fond, très jinportants, nous sont soumis, Le premier, présenté par M. Jules-Julien, au nom de | 
vous | ez bis que Ja commission ne pourra pas rapporter mission des finances saisie pour avis, tend à rédiger +, 
dans un quart d'heure suit le huitième alinéa ($ g) de l'article 2: 
M. Max Brussel. Et il faudra consulter la comiuission des « y) A contribuer aux dépenses de sociétés ou organis: " 
bn: professionnelles chargées, d'une part, de la propagande qu 
M. le président de la commission. D'autre par!, il faudra cinéma français en France et à l'étranger et, d'autre part, de 
eonsu \ conmtnission des finances. la diffusion du film français à l'étranger ». 
: dont. N ps nissner les don sens Le deuxième, présenté par M. Valabrègue, tend à : = 
M. e presiden sus en w - à + ue: heure à comme suit le huitième alinéa ($S 9) de l'article 2: 
er jui nous ms ù al he “ ré J n à Le lo = 9 « 4) À contribuer aux efforts de diffusion et de propagan le 
M. le rapp ir Pour IL PEFIREUr( PTE, Se du film français, tant à l'étranger que dans la métropole e4 
M. le rapporteur. Je suis prêt, monsieur le président. dans l'Union fr inÇaIse, » 
M. le président. Dans ce Cas, poursuivons la discussion. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
Vau i Z eme 1e, fi mp ur le rapport L'ohée l'amende- M. le rapporteur pour avis. Il s'agit d'un amende. : à 
ment de M. Valabregue soit reporté à un article u erieur. à l'initiative de M. Cornig ion-Molinier. 
M. le rapporteur. J'ai demandé qu'il soit reporté à Ja Il tend à permettre aux organismes professionnels et aux 
gestion I sociétés d’exploitation ou de distribution qui font des effort, 
M. Raymond Valabrègue. Je suis d'accord, en vue de la diffusion de films français en France et à l'étran. 
M. le président, L'amendement de M. Valabrègue est done ger de bénéficier des dispositions de Ja loi. 
reporté à Ja section H M. le président. La parole est à M. Valabrègue, auteur du 
M. Mare Dupuy a déposé un amendement tendant à compléter second amendement. 
: w : 7 re gr Jr 5 À ip : r pes Lo ed « et la M. Raymond Valabrègue. Mon amendement me parait fire 
t (2e l »1 de Him cirul pour Iaits qe R'Uerre n, 


LU Cote double emploi, avec celui de M. Jules-Julien et je le retir: 
à paro’e est à ire I V, 
| : M. le président. L'amendement de M. Valabrègue est retiré, 


M. Marc Dupuy. Mon ainendement a pour but d'attirer l'atten- Je mets aux voix l'amendement de M. Jules-Julien. 
- ni 4 Assemblée _. LG sat nr il n'y à pas que des salles (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

*"«Xinu i ) | on ete SHMsSirees, 

. Le notmbrt Lo Sn nl Eu détruits au cours de la seconde M. le président. M. Lanet à déposé un amendement tendant 
rre mond'al C'est le cas des lsboratoires de Boulogne- à: , é c Lu 17 
du ancourt où des negali pe ses rlants ont été brûlés au cours L - Compléter l'article = par un nouvel alinéa ainsi Conçu; 

: _boniba rdemen's. La lente des remboursements des dom- « h) A concourir à la réalisation de travaux dans les salle de 
_ es de guerre par le pre À de la reconstruction bloque spectacles cinématographiques classés dans la catégorie « pelite 
da réalisation de films qui devraient être financés par ces exploitation », pour la partie qui dépasse le concours apporté 
sommes. Des prêts consentis par le fonds d'aide apporteraient par la taxe additionnelle aux prix des places. » E- 
un remède eflivace, et les avances ainsi accordées pourraient IL. — Dans le dernier alinéa, après la lettre g, insérer la 
étre ensuite récupérées par le fonds d'aide sur le rembourse- leltre h. , 
ment des dommages de guerre. La parole est à M. Lanet. 

L'est l'objet de l'amendement que je demande à l'Assemblée M. Joseph-Pierre Lanet. L'arlicle 26, paragraphe 3, prévoit 
de vote! que le concours financier alloué aux ressortissants de la petite 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? exploitation qui n'ont pas renoncé au bénéfice de la disposition 

M. le ranporteur, La commission n'a pas eu à connaître de de la présente loi pourra s'élever jusqu'à 80 p. 100 du produit 
cet amendement, Selon la formule, elle s'en rapporte à la de la taxe additionnelle perçue à leurs guichets. 
sagesse de l'Assemblée, mais tient à marquer qu'en principe Si l'on tient compte des dis ositions générales du projet de 
elle est hostile à toute ponction faile sur le fonds d'aide. loi, les exploitants, que:s qu'ils soient, ne peuvent prétendre 

M. 1! ht onu à à plus de la moitié de la taxe additionnelle perçue à leurs 

. le président. Quel est l'av,s du Gouvernement ? guichets — voir article 26, paragr aphe 1. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouvernement Il convient done de trouver une ressource permettant de 
demande à l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Mare couvrir la différence entre les 50 p. 100 normalement alloues 
Dupuv. La reconst tution des tilms détruits par faits de guerre aux exploitants et les 80 p. 100 alloués à ceux qui ressortissent 
releve de Ja réparation des dommages de guerre, c'est-à-dire du à la petite exploitation. Cette ressource supplémentaire ne 
auinietére de la reconstruction, peut, dans l'esprit même de la loi, être trouvée que sur la 

M. Fernand Grenier. lex salles détruites aussi laxe à la sortie des films ; il convient done d'ajouter un 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je demande À paragraphe supplémentaire à Fénumération de l'article 2, d'où 
l'Assemblée de ne pas distraire du fonds d'aide des sommes l'amendement que jai eu l'honneur de déposer et que je 
qui relévent normalement d'autres budgets, et c'est pourquoi demande à l'Assemb ce d adopter. 

Je Gouvernement repousse l'amendement M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le président. La parole est à M. Dupuy. M. le pme dr de + partages et de l'énergie. Le Gouvernemert 
‘ur le stre rÉCONS ti eg accepie l'amendement, M à 

… arr pr mn il se mé en D M. le rapporteur. La commission l'accepte également. 

et de l'urbanisire, cependant elles peuvent bénéficier du fonds M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lancet, 
: accepté par le ernement et par la commission. 

d'aide, Ir n'y à pas de raison pour qu'il n'en soit pas de même accepté par le Gouverne nn | pa ; 

pour le égatifs détruits par faits de guerre (L amendement, mis aux voir, est adopte S 
ur M. le président. M. Leenhardt à déposé un amendement ten- 

"M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Marc dant à compléter l'avant-dernier alinéa de l'article 2 par les 
Dupuy, repoussé par le Gouvernement. mots: « v compris les indemnités pouvant être a‘louées par 

M. le rapporteur pour avis. El par la commission des finances. conseil d'administration du fonds de développement aux agents 

L'amendement, mus aux voir, n'est pas adopté.) des DORE indirectes pour la perception de la taxe add 

M. le président. M. Jules-Juiien a déposé, au nom de la com- "Te miel sn s'u e lais dé 
MISION @0s ERBNCES Sale ROUT QUE, DR imendement tendant M. Francis Leenhædt. Mon amendement prévoit que sur les 
à rédiger le à auinéa ($ f) de l'article 2 comme sul: ressources du fonds seront également prélevées les dépenses 

f) A vatribuer aux etlorts des producteurs de journaux \ 


fi! nécessaires au payement des indemnités qui seraient allouces 
1 è : , 2. 
+ par le conseil d'administration du fonds aux agents des con 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. butions indirectes chargés de la perception de la taxe addition- 
M. le rapporteur pour avis. 1l s'agit d'une simple question nelle. 

de rédaction En effet, À l'article 4. nous lisons que la constatation et la 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, perception de la taxe additionnelle sont assurées par l'admini-- 

- + - S à tration des contributions indirectes. Les agents de cette adrmi- 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouverne- nistration ont revendique une remuneration à ce titre. Je 


ment egalement peuse qu'il est légitime de la leur accorder. Mais qui doit appre 
&. Robert Bichet, J'appuie l'amendement, cier l'importance et les modalités de cette rémunération ? il 
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nous semble que c'est le conseil d'administration du fonds qui 
eut le mieux le faire plutôt que l'administration des finances. 
Fa est l'objet de mon amendement qui, je l'espère, ne soulè- 
vera pas de difficultés. 

M. Max Brusset. Nous sommes tous d'accord, 

M. ie président. La parole est à M. Penoy. 

M. René Penoy. Monsieur le président, j'ai déposé un amende- 
meit tendant à compléter l'artic'e 4 précisément sur le même 
«ut. Dois-je faire soutenir cet amendement immédiatemen. 
ou server mes explications lors de la discussion de l'article 4 ? 

m. le président. Vous pouvez présemter vos explications dès 
maintenant. 

M. René Penoy. Mon amendement à pour objet de préciser 
la rédaction du dernier alinéa de l'articie 4 sur les points sui- 
altis, 

s Il est indispensable de dire que la taxe du fonds de dévelop- 
pement de l'industrie cinémalographique sera recouvrée, et: 
fait, dans les mêmes formes que les taxes locales sur les spee 
Hi iministration des contributions indirectes perçoit déjà de 
nombreux impôts, très différents. Or, si la présente loi ne pré- 
voit pas de dispositions contraires aux règles habituelles en 
matière de recouvrement, il sera nécessairement fait applica- 
tion des règles propres à l'impôt sur les spectacles. 

M. le rapporteur. La taxe additiennelie n'est pas ‘an impôt. 

M. René Penoy. Je le sais bien, mais par voie de conséquence 
les règles contentieuses propres à la nouveile taxe seront celes 
généralement appliquées pour les impositions locales de même 
ualure. 

En précisant que la nouvelle taxe sera perçue en addition 
à l'impôt sur les spectac.es — ce qui est normal — mon amen- 
dement a pour objet de laisser en deho:s de cette taxe nouveile 
les organisations ou associations agissant sans but lucratif et 
qui bénéficient déjà de mesures de faveur en matière d'impôt 
local sur les spectacles et de taxes sur le chiffre d’aflaires. 

L'assiette, le contrôle et l’encaissement de la taxe d’aide à 
l'industrie cinématographique opérés au profit du fonds de 
développement doit logiquement — et aucun d'entre vous, 
mes chers collègues, ne le niera — entrainer des frais supplé- 
mentaires de personnel et de matériel, au même titre que Ja 
taxe actuelle sur les spectacles à laquelle la nouvelle taxe se 
trouve rattachée quant aux règles et conditions d'application. 

Mon amendement tend à rembourser ces frais rée.s. Je sais 
ce qui a été dit tout à l'heure par M. le rapporteur et qui est 
probablement la thèse de M. le ministre, à savoir qu'il ne faut 
pas aruputer le fonds et cela risque de me valoir un avis défa- 
vorable, Mais si l’on veut véritablement que cette taxe soit 
recouvrée normalement et que toutes les difficultés même con- 
Leuses soient aplanies, 11 faut envisager les moyens de la 
recouvrer dans les meilleures conditions possibles. 

Certains objecteront que les fonctionnaires chargés de perce- 
vor et de contrôier la perception de l’ancienne taxe peuvent 

par la même occasion. Si l’on veut bien se renüre 


compte qu'il y à là non seulement un travail supplémentaire 
de contrôle, mais aussi un travail supplémentaire administratif, 
si l'on veut bien se rendre compte que chaque vacation, géné- 


ralement au cours de spectacles de nuif — surtout en province 
— où de matinées, les jours fériés, coûte deux heures de tra- 
Will rémunérées anciennement au taux de 52 francs l'heure 
- tuellement 104 francs — mon amendement, analysé objec- 
tiverment est raisonnable et je vous demande, mes chers co:lè- 
£gues, de l’adopter. 

M. le président. En réa'ité, monsieur Penoy, votre amende- 

qui est ee développé que celui de M. Leenhardt, s’ap- 
glique à l’article 4. 
D'iutres amendements analogues sont déposés sur cet article. 
Dans ces conditions, il vaudrait mieux examiner tous ces amen- 
dements avec l’article 4. 

M. René Penoy. C'était mon sentiment, mais puisque j'ai 
défendu mon amendement, et pour ne pas faire perdre de temps 
à l'Assemblée, je lui demande de congidérer comme valables 
pour tout à l'heure les explications que je viens de donner. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. J'ai äcposé également à l’articlé 4 
un amendement analogue à celui qui vient d'être défendu et 
javais justement l'intention, monsieur 1è président, de vous 
demander de renvoyer à l'article 4 tous ces amendements. 

M. le président. La parole est à M. Corniglion-Molinier. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. 11 me semble que les préct- 
ons qui font l'objet de ces amendements sont p'utôt du 
domaine des décrets d'application et qu’il n'est pas nécessaire 
de les faire figurer dans la lot. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
tl de l'énergie, 


€ 





M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. C'est précisément 
ce que j'allais dire. M. Corniglion-Molinier a raison. 

J'ai écouté attentivement les explications de MM, Leenhardt et 
Penoy. Je leur donne l'assurance que dans le décret d'apphea- 
tion je tiendrai compte de leurs désirs parfaitement légitimes. 

Mais pour ne pas alourdir le texte de la loi, je leur demande 
de retirer leurs amendements dont les dispositions relèvent 
beaucoup plus du décret d'application que de Ja loi ele-mêtme. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Exactement ! 
M. le président. La parole est à M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. J'aimerais, monsieur le ministre, que 
vous précisiez si vous eslimez, comme je le demande, que le 
règlement des indemnités en question, leurs modalités, leur 
taux sont bien de la compétence du conseil d'administration 
du fonds 


Si vous pouvez me donner celte assurance, je n'insisterai pas. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je suis d'accord 
avec le point de vue de M. Leenbardt 

M. Francis Leenhardt. Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre, et je retire mon amendement 

M. René Penoy. Compte tenu de ce que vient de déclarer 
M. le ministre, je retire également mon amendement, 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je vous en 
remercie, 

M. Olivier de Sesmaisons. Pour les mêmes raisons, je retire 
également le mien. 

M. le président. L'amendement de M. Leenhardt et les amen- 
dements de M. Penoy et de M. de Sesmaisons à l'article 4 sont 
donc retirés, 

M. Valabrègue a déposé un amendement tendant, dans le 
dernier alinéa de l’article 2, à suprimer la lettre d. 

M. Raymond Valabrègue. Je renonce à cet amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 modifié par les amendements 
adoptés. 

(L'article r À ainsi modilié, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les ressources du fonds de déve- 
loppement de J'industrie cinématographique sont constituées 
par le produit des taxes exceptionnelles prévues aux artices 
4 et 5. » 

Personne ne demande Ja parole ?… 

Je mets aux voix l'articie 3. 

(L'article mis aur voir, esl adopté.) 


[Article 4.] 
M. le président. « Art. 4. Il est institué, À compter de la 


promulgation de la présente loi, pour une durée de quatre ans 
pouvant être portée à six années per dévret, une taxe spéciale 
venant en complément du prix des billets d'entrée dans les 
salles de spectacles cinématographiques et fixée comme suit: 

« à francs pour les billets dont le prix est inférieur à 
100 francs ; 

« 10 francs pour les bilets dont le prix est de 100 francs au 
moins et de 119 francs au plus; 

« Et 5 francs en sus par tranche inférieure ou égale à 50 
francs, pour les billets dont le prix est égal ou supérieur à 
190 francs. 

« Le montant de la taxe ainsi instituée ne peut entrer en 
compte dans la détermination de l'assiette des divers impôts, 
taxes et droits de toute nature auxquels est soumise la recette 
normale des salles de spectacles cinéinatographiques. 

« La constatation et la perception de cette taxe sont assurées 
par l'administration des ontributions indirectes selon les règles 
propres à cette administration et sous le bénéfice des sûretés 
prévues pour les impôts perçus par cette dernière. » 

M. Jules-Julien a déposé, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis, un amendement tendant à insérer en 
tête de l’article 4 la disposition suivante: 

« L'article 1621 du code général des impôts est rédigé comme 
suit : 

« Article 1621... ». 

La parole est à M. le ranporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. 1! convient d'adapter la iégis'ation 
que vous allez instaurer au code général des impôts 

Cet amendement est en définitive une simple référence à l'ar- 
ticle 1621 dans lequel doit ètre incorporé notre texte, . 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission de la presse regretle de ne 
pas pouvoir suivre la commission des finances. 
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En effet, c'est toute la base même de cette Joi d'aide qui est 
ici mise en question. Je ne reviendrai pas sur la façon dont est 
alimenté le fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique, mais il est bien certain que l'idée maitresse est le dégrè- 
verment d'une partie de la recelte, les fonds ainsi dégagés ali- 
muentant directement les secteurs qui en ont le plus besoin. 

A partir du nement où vous substiluez, par une référence au 
code général des impôts, la notion d'impôt à celle de taxe 
d'usage, vous courez le risque de voir reverser au Trésor public 
toutes les ponctions ultérieures qui sgront alors possibles. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. C'est très juste, 


M. le rapporteur, C'est pour cette raison qu'avec un peu de 


s0o.ennit j'adijure l'Assemblée de faire attention aux consé- 
quences qu'aurait le vote de cet amendement d'apparence 
anodine. En le votant, elle ruinerait l'économie et l'esprit de la 
loi que nous avons entendu vous présenter, (Applaudissements 


sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à l'extrême 


droite.) 
M. le président. La parole est à M. Pichet, 


M. Robert Bichet, Tout à l'heure, j'ai soutenu un amendement 
de M, Jules-Julien au paragraphe f de l'article 2, Mon collègue 
mme permetlra maintenant de combattre celui qu'il vient de 
dep 

Lors d iboration du code général de 


impots, l'article 1621 
avait rep [l ip ilot le la loi du 23 


eptembre 1948 rela- 
tive à La taxe additionnelle au prix di places. 
Il est évident qu'il y a lieu de refondre cet article 1621 pour 


le mettre en harmonie avec les dispositions de la loi relative au 
fonds de développement lorsque cette loi aura été promulguée 
Toutefo s'agissant d'une Jégislation d'ensemble, il paraît 


préférable de ne pas procéder à l’établissement de la taxe par 
simple moditication du code général des ignpôts. 
On pourrait par contre faire une concession à M. Jules-Julien 
en insérant in fine une disposition ainsi conçue : 
L'article 1621 du code général des impôts sera modifié en 


' 


consécut mais je ne pense pas que l'on puisse aller plus 
loin et ernande à l’Assemblée de ne pas suivre M. le rap- 
por! e la commission des tinances. 

M. le rasporteur pour avis. J'accepte, de très bonne grâce, 
la proposition formulée par M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Je vous en remercie. 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission de la presse ne peut accepter 


l'inclusion dans la loi d'aide au cinéma d'une référence au 
Code général des impôts. 
M. Jean Lecanuet. Je me refuse à ce que vous ayez la possibi- 
li haq innée, dans Ja discussion budgctaire, de moditier 


Ja loi d'aide au cinéma. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je suis peut-être in ‘ompétent en 
Ja matière, mais j'estime qu'il faut s'éloigner le moins possible 
de la règle générale, 

Nous sommes tous, en principe, assujettis au texte général 
relatif à la loi des impôts, En 1948, dans une période certes plus 
difficile, nous avons accepté que la loi d'aide s'intègre dans Je 
cadre des dispositions de l’article 1621, Je ne vois pas pourquoi 
vous tentez maintenant d'échapper à cette règle générale, esti- 
mant ainsi qu'il vous serait peut-être possible d'obtenir un pri- 
vilège nouveau, alors qu'il est incontestable que le texte actuel 
doit vous donner largement satisfaction. 

Sous le bénélire de ces observations, je m'en rapporterai à 
Ja décision de l'Assemblée, 

M. le président. La commission a cpte 
tion proposée par M. Bichet ? 

M. le rapporteur, Elle ne peut l'accepter, Dans ‘a loi de 1M8, 
aucune référence n'était faite au code général des impôts. 

M. Robert Bichet. C'était dans la loi de finances. L'adjonction 
que je propose ne change rien. 

M. René Lamps. |! y a eu depuis le décret de réforme fiscale. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Jules- 
Julien, dans la nouvelle rédaction proposée par M. Bichet et 
acceplée par M. Jules-Julien, amendement repoussé par la com- 
EHii=siont 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Lanet a déposé un amendement qui tend à 
cédiger comme suit le premier alinéa de l'article 4: 

« est inslitué, à compter du 23 septembre 1953, pour une 
durée de trois années pouvant être portées à cinq années par 
décret, pris sur l'avis conforme de la commission de la presse 
de l'Assemblée nationale, une laxe spéciale... » (le reste sans 
Changetuent), 

La parole est à M. Lanet, 


PU : ,! . 
t-elle la nouvelle rédac- 





M. Joseph-Pierre Lanet. La date du 23 septembre 1952. ss. 


- : ils Le 
texte de cet amendement, doit être remplacée par cel 


j# juillet, er” c’est cette dernière date qui a été rete “à 
Si je demande une durée de trois années au lieu des q iatre 
années proposées par le Gouvernement et par la commis: ) 
c'est parce que, même si nous parvenons à voter une | j 
nous donne à tous le plus grand nombre de satisfactions 151. 


ne pouvons pas cependant prévoir les conséquences de !'ipp . 
cation de cette loi. é 
Les députés qui ont voté la loi de 1948 seraient très €: 
s'ils voyaient l’appiication qui en a été faite, car un cert 


nombre de ses dispositions ont été tournées. 11 semble bie . v. 
la volonté du législated ait été trahie dans une assez irLe 
mesure, 

Quelle que soit la loi que nous allons voter, elle sera neves. 
sairement imparfaite. Il convient donc que la durée pour 


laquelle nous allons la voter soit courte, quitte à la prolonger 
ensuite pour deux ans et, à l'expiration des cinq années, à on 
faire modifier les dispositions par le Parlement ou à voter une 
nouvelle loi. 

Si nous votions une loi d’une durée trop longue, nous ri-que- 
rions de cristalliser des inconvénients que nous n'apercevons 
pas maintenant, mais qui peuvent se révéler à l'usage, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'’amendement de M. Marc Dupuy, qui tend 
à accroître la durée de ja loi d'aide, pourrait faire l'objet d'une 
discussion commune avec celui de M. Lanet. 

M. le président. M. Marc Dupuy a, en effet, déposé un amen- 
dement tendant à substituer respectivement, dans le premier 
ilinéa de l'article 4, aux mots: « quatre ans » et « six années 
les mots : « six années » et « huit années », 

La parole est à M. Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Mon amendement a pour objet de porter à 
six et huit années les durées prévues au premier alinéa de 
l’article 4. 

Etant donné l'abondance de films sur le marché, il arrive sou- 
vent que les firmes éche:onnent leur expoilation sur six 
années, car les producteurs ont besoin de ce long délai pour 
amortir les frais de production d’un film. IL nous semble done 
normal de fixer à six années la durée de la présente loi, de 
manière à permettre aux producteurs d’étaler leurs prévisions 
financières sur un déai plus étendu et pus normal. 

C'est d’ailleurs ce qu'a compris la commission des finances 
en présentant un amendement = gp le même objet. 

Je demande done à l'Assemblée nationale de bien vouloir 
adopter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie et 
de l'énergie. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. M. Lanet demande 
qu'on substitue, dans le premier alinéa de Farticle 4, aux mots 
« quatre années » et « six années » les mots « trois années » 
et « cinq années ». M. Marc Dupuy, au contraire, demarnule qua 
la durée soit portée à six et huit années, 

Je crois que la vertu est entre les deux, comme on dit, c'est 
à-dire dans le projet du Gouvernement, 


M. le rapporteur. Et dans Je texte de la commission. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je demande done 
tout simplement à F’Assemblée de bien vouloir repousser 
l'amendement de M. Marc Dupuy comme celui de M. Lanet, et 
de s’en tenir au texte du Gouvernement, repris sur ce point par 
la commission. 


M. le président, La parole est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Mon amendement comporte une autre 
disposition que celle qui a trait à la durée de l'aide. IL prévoit 
également l'avis conforme de la commission de la presse pour 
la prorogation de la loi. 

e renonce bien volontiers, comme le demande M. le ministre, 
à limiter la durée de perception de la taxe, mais je demande 
que l'Assemblée se prononce sur Je membre de phrase « par 
décret pris sur avis Conforme de la commission de la presse de 
l’Assemblée nationale, ne taxe Spéciale... », 

Nous avons adopté tout récemment, vous vous en souvenez, 
une mesure du mème genre en ce qui concerne l'avis conforme 
de la commission des finances. 11 me semble logique que 
commission de la presse, qui suit attentivement les problèmes 
du cinéma, puisse dire an miaistre s’il Jui paraît opportun ou 
inopportun de proroger de deux ans Ja durée de la loi d'aide ou, 
au contraire, s'il est nécessaire d'étudier une nouvelle loi. 

M. le président. La parole est à M. Bichet, 

M. Robert Bichet. L'exécutif ne pent pas accepter d'avoir à 
solliciter l'avis conforme d’une commission, et l'Assemblée ne 
peut pas davantage accepter cette disposition, car c'est la com- 
mission de la presse qui, dans ce cas, devient l'exécutif et qui 
prive l’Assemblée de son droit législatif, 
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mit 
Je pense qu'il ne faut pas de longs discours pour le démon- 


la référence à la disposition que nous avons adoptée en 
tière de finances ne me parait pas valable en l'occurrence, 
ar on a voulu alors laisser à l'Assemblée le droit d'intervenir 


dans l'élaboration d'un texte qui n’était pas définitif. 

Il ne s’agit pas du tout aujourd'hui d'une situation semblable, 
et ie demande à l'Assemblée de repousser une pareïle préten- 
tion, qui est vraiment excessive. 


M. Jean Lecanuet. Je m'associe aux paroles de M. Bichet. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La rectification de date est la consé- 
de la décision que nous avons prise à l'article 1%. 

| ne reste donc en discussion que la proposilion de 
M Lanet tendant à diminuer la durée de la loi, celle de 
M. Dupuy qui, par contre, tend à la prolonger et, enfin, la 
notion nouvellé d'avis conforme de Ja commission de Ja 
esce, introduite par M. Lanet. 

La commission > la presse s'en tient à sa position primi- 
t c'est-à-dire à une durée de quatre ans pouvant être 
portée à six ans par décret, pour lequel elle ne demande pas 
( it donné son avis conforme, car elle n'entend pas légi- 
ferer dans l'exception pour le cinéma 

M. le président. Je mets d'abord aux voix l'amendement de 
M. Dupuy, qui est le plus éloigné du texte de la commission. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je demande que mon amendement 
soit mis aux voix par division, l'Assemblée étant consultée 
successivement sur la durée que je propose et sur l'avis con- 
forme de la commission de la presse de l'Assemblée nationale. 

M. le président. Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement de M. Lanet, qui est maintenant ainsi rédigée : 

Il est institué à compter du 1% juillet 1953, pour une 
durée de trois années pouvant être portée à cinq années par 
ucrret... » 

La première partie de l'amendement, mise aux voir, n'est 
pa: adoptée.) 

M. le président. Je mels maintgnant aux voix la seconde 
partie de l'amendement de M. Lanet, ainsi rédigée : 

«pris sur l'avis conforme de la ccmmission de la presse 
de l'Assemblée nationale, une taxe spéciale. » 

La seconde partie de l'amendement, mise aux voir, n'est 
pas adoptée.) 

M. le président. M. Lecanuet ava t déposé un amendement ten- 
dant à substituer, au début du premier alinéa de l'articie 4, 
aux mots: « à compter de la promulgation de la présente loi », 
les mots: « à la date fixée à l'arucle 39 bis de la présente 
bi ». 

La parole est à M. Lecanuet. 

M. Jean Lecanuet. Tous les amendements visant à reporter 
a date de mise en application de Ja loi ont le même objet 
que celui que j'ai soutenu à l’article {*. La date du 1* juil- 
let élant maintenant retenue, je retire tous ces amendements. 

M, le président, L'amendement est retiré. 

M. Jules-Julien a déposé, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis, un amendement tendant à rédiger 
comme suit le dernier alinéa de l’article 4: 

sous réserve des dispositions de la présente loi, cette 
ixe sera assise et perçue par l'administration des contribu- 
lions indirectes selon les règles et dans les conditions prévues 
en matière d'impôt sur les spectacles, jeux et diveriissements 
en addition à celui-ci.» 

M. le rapporteur. Etant donné que l’Assemblée à ‘ecarté la 
étre au code des impôts, il semble que cet amendement 
ombre, 

M. le rapporteur pour avis. Je le retire. 

M. René Lamps. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Cet amendement constitue la première partie 
d'u amendement de M. Pierre Meunier, qui avait été adoptée 
Par la commission des finances. M. Jules-Julien n'aurait donc 
pas dû le retirer. I s’agit en effet d’exonérer de certaines dis- 
posilons les cinés-clubs et autres organismes du même genre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. 11 est exact en eflet que la com- 
mission des finances avait adopté la première partie de l’amen- 
denent de M. Pierre Meunier, tenant ainsi à préciser que les 
Salles publiques exploitées par les associations d'éducation 
Populaire continueraient à être exonérées de la taxe spéciale. 

Je maintiens par conséquent l'amendement. 


, M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jules- 
uen, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 








M. le président. M. Pierre Meunier à déposé un amendement 
tendant à compléter comme suit l'article 4: 

« Enfin, sur le montant des encaissements au titre de la 
taxe visée ci-dessus, il sera effectué un prélèvement de { p. 10) 
dont le produit sera rattaché au budget des finances et servira 
à couvrir, dans les limites et conditions déterminées par arrêté 
du ministre des finances et du ministre du budget, les dépenses 
de matériel et la rémunération des travaux supplémentaires 
effectués par les personnels participant aux opérations résultant 
de l'application de la présente Joi, » 

La parole est à M. Lamps, pour soutenir cet amendement. 

M. René Lamps. M. Pierre Meunier m'a demandé de défendre 
son amendement, qui reprend Ja deuxième partie du texte 
qu'il avait proposé à la commission des finances 

C'est le personnel de l'administration des contributions indi- 
recles qui sera chargé du recouvrement de cette taxe, ce qui 
lui imposera un certain nombre de travaux supplémentaires 
que je voudrais rappeler à l'Assemblée dépouillement des 
places imposables à chaque séance en précisant d’ailleurs 
que toutes Jes places ne sont pas passibles de la taxe — 
décompte spécial sur le bordereau, responsabilité du trans 


port des sommes encaisstes, conslotations spéciales, établis- 
sement de l'état mensuel, de l'état de crédit spécial, vérifiea 
tion et visa des relevés établis par les entrepreneurs de spec- 


lacles pour envoi au centre cinémalographique. 

La mesure en question n'est pas nouvelle, TN existe des 
précédents. L'article 1621 bis du code général des impôts a 
notamment institué une taxe de 2 p. 100 destinée à alimenter 
le fonds d'aide à l'équipement des théâtres privés de Paris. 

Pour la taxe sur les spectacles, le prélèvement est de 5 p. 100, 

Tout à l'heure, nos collègues se sont émus de la référence 
au code des jimpôts. 

En fait, elle existe. En effet, postérieurement à la loi de 
1248, le décret de réforme fiscale du 9 décembre 1948, tenant 
compte précisément de cette première loi d'aide, a inséré dans 
le code des impôts un article 1621 qui en reprend exactement 
les dispositions ayant un caractère fiscal. 

Par conséquent, qu'on le veuille ou non, la référence au 
code général des impôts existe, 

On pourrait peut-être objecler que ce prélèvement pour les 
travaux supplémentaires entraînera une diminution des ren- 
trées en faveur du fonds d'aide. 

Or, si les agents chargés du contrôle sont rétribués pour 
les travaux qu'ils effectuent, le contrôle sera assuré dans des 
conditions bien meilleures, Si les frais sont couverts par ce 
prélèvement, Je contrôle sera plus eflicare. En définitive, le 
fonds d'aide n'y perdra pas, bien au contraire, 

C'est pourquoi je vous demande, au nom de M. Meunier, de 
vouloir bien adopter cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et de l'énergie, 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je réponde à 
M. Lampes ce que j'ai répondu à MM. Penoy, de Sesmaisons et 
Leenhardt, en lui demandant de retirer cet smendement, qui 
relève beaucoup plus du décret d'application. 

Au curplus, j'ai gris des engagements, que je confirme, à 
l'égard des amendements qui avaient Je même sens, 

M. le président. La parole est à M. Line. 

M. René Lamps. C'est précisément parce que M. Meunier tient 
beaucoup à ce que la rémunération des travaux supplémentaires 
soit destinée au personnel et non pas à la couverture de diffé- 
ients autres frais, comme il en est question dans d’autres cas 
semblables, qu'il demande à l'Assemblée d'adopter son amen- 
dement. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Nous pe pouvons pas entrer 
dans tous les déiails. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Meu- 
nier 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

M. le rapporteur pour avis. Compie tenu,de la décision prise 
à l’article {®, il convient de rédiger comme suit le début de 
l'article 4: « Il est institué, à compter du 17 juilet 1953... » 

M. le ministre de l’industrie. et de l'énergie. Bien entendu. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — J1 est institué à compter de la 
promulgation de la présente Joi, pour une durée de quatre 
années pouvant être portée à six anntes par décret, une taxe 
de sortie de films proportionnelle à leur métrage, calculée sur 
la longueur de la copie acceptée par la censure. 
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« Cette tuxe est percue pour chaque film lors de la déli- 
vrance du visa d'exploitation. 

« Son montant est fixé par arrèté du ministre chargé de 
l'industrie cinématographique et du ministre des finances et 
des affaires économiques, dans la limite des maxima suivants : 

« Films français où parlant français d'une longueur égale ou 
supérieure à 1.306 mètres, 1.800, francs par mètre; 

« Films français ou parlant francais d’une longueur inférieure 
à 1.:1N) métres, 20 francs par mètre; 

Films étrangers en version originale d'une longueur égale 
ou supérieure à 1.300 mètres, 300 franes par mètre. 

« Films étrangers en version originale d'une longueur infé- 
rieure à 1.4) metres, 200 francs par mètre. 

« La prorogation et le renouvellement de visas des films ne 
donnent pas lieu à la perception de la taxe de sortie. 

« Les films destinés exclusivement à des représentations non 
commerciales ainsi que les journaux filmés sont exemptés de 
lu taxe, » 

M. Lanet a présenté un amendement tendant à rédiger comme 
suit le premier alinéa de cet artiele : 

« 1 est institué, à compter du 23 septembre 1953, pour une 
durée de trois années, pouvant être portées à cinq années par 
décret, pris sur l'avis conforme de la commission de la presse 
de l'Assemblée nationale, une tüxe de sortie. » (le reste sans 
changement). 

La parole est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Ayant déjà été battu, 
ametrlement. 


M, le président. L'imendement est retiré. 

M. Marc Dupuy a présenté un amendement tendant, dans le 
4° alinéa de l'article 5, À substitner aux mots: « flims français 
ou parlant français », les mots: « films étrangers en version 
francaise 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. L'ubjit de cet amendement 
celui méme de la lui: aider le cinéma francais. 

Il nous semble anormal d'augmenter encore les frais géné- 
raux des fi:ms francais en les soumettant à la taxe de sortie. 

Celte taxe pourrait s'élever, pour un grand film, à 1.800 francs 
par métre, soit, pour un filim de 2.400 mètres, c'est-à-dire une 
sh et demie ke projeclion, à 4.300.000 francs. 

S'il est juste d'imposer cette taxe de sortie aux fims étran- 
gers doublés en français, il nous semble anormal de l'im- 
poser à des fims francais, y np ceux qui, pour telle ou 
telle raison, ne bénéficieront pas de la loi d'aide. 

Si notre amendement était adopté, il aurait pour effet de 
diminuer les ressources de la loi @aide, c'est vrai; mais tous 
les devis francais des films seraient diminués de Ja taxe à la 
sortie. Pourquoi faire payer celte taxe alors que, dans la plu- 
part des cas, elle sera remboursée par le jeu de la loi d'aide ? 
C'est une opération inutile. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouioir pren- 
dre notre amendement en considération. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Cet amendement tend à supprimer la taxe 
À la sortie pour les films français, C'est un élément discrimi- 
hatoire qu'il est impossible d'admettre, car pour la contribu- 
tion au fonds commun, il y a égalité entre tous les films, qu'ils 
soient francais ou étrangers. 

M. le président, Je mets aux voix :’amendement de M. Dupuy. 

(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements à l'arti- 
cle 5 pouvant faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, de M. Grenier, tend à substituer aux maxima 
de 300 et 200 franes prévus jour les films étrangers en version 
vriginale, le maximum de 50 francs par mètre. 

Le second, de M, de Léotard, tend à substituer au maximum 
de « 210) francs » prévu pour les films étrangers gn version 
originale d'une longueur inférieure à 1.300 mètres, le maxi- 
luum de « 5%) francs par mètre ». 

La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Voici les motifs qui ont inspiré mon 
amendement : 

Un im étrarger doublé en français peut être exploité dans 
toute la France et produire des recettes importantes. Il est donc 
logique qu'il contribue largement, par une taxe de sortie, à 
alimenter le fonds d'aide. 

En revanche, un film étranger en version originale ne peut 
être projeté que dans dix saltes à Paris et vingt en province. 
IL est ensuite retiré de la circulation commerciale, De ce fait, 
ses recettes sont très limitées. 

J'attire votre attention sur les chiffres suivants. 

Un film en version originale supporte, comme les autres, 
environ 100.000 francs de frais de « ouane, de présentation à la 
censure, etc, auxquels il faut ajouter environ 100.000 francs 


je retire cet 


s'inspire de 





___) 
de frais de sous-titrage. La taxe à la sortie, de 300 francs par 
mètre, entrainerait, pour un grand film, 660.000 francs de frais 
supplémentaires avant toute projection. Avec ke prix de | 
copie, tous ces frais et charges approchent done d'un million 
de francs. 

C'est dire qu'un film en version originale devrait proluire 
10 millions de francs de recettes avant u'avoir couvert ses frais 
de sortie. 

Convient-il donc de faire payer pour les films en version ori. 
ginale une taxe à la sortie tellement exorbilante qu'elle eme. 
cherait en fait la sortie de ces films, qui, encore une fois, ne 
constituent aucune concurrence pour notre propre production ? 

En outre, je suis frappé de la mansuétude des auteurs du 
projet à l’égard des films doublés et de leur sévérité à l'en. 
contre des tilms en version originale. 

En effet, la loi en vigueur prévoit un maximum de {9 
francs par mètre pour les films français ou doublés en fran. 
ais. Le projet en discussion tend à élever ce taux à 1.300 
ranes, soit une augmentation de 600 francs, ou encore, en 
pourcentage, de 50 p. 100. 

En revanche, pour ce qui concerne les films en version ori- 
ginale, la taxe maximum passe de 25 francs, actuellement, à 
300 francs, d'après le projet en discussion, soit une augrnen- 
tation de 275 francs par mètre ou, en pourcentage, de 1.14% 
pour 100. 

Ainsi, pour les films étrangers doublés, qui non seulement 
peuvent être joués dans toute la France, mais qui concur- 
rencent directement nos films dans tous les pays de langue 
française, Belgique, Suisse, Canada, etc., la taxe est augmentre 
de 50 p. 100: mais pour ceux qui n'ont accès qu'à trente 
sorties pe toute la France, la taxe est augmentée de 1.1® 

ur 100. 

P'Lessqs j'ai attiré l'attention de la commission sur cetle 
criante injustire, je n'ai entendu qu’un seul argument, celui 
de M. Desson ; les films en version originale oceupent des salles 
d'exclusivité qui feraient bien l'affaire pour nas propres films, 

A cet argument, on peut rétorquer que les films doublés, eux, 
occupent les  -— grandes salles d'exclusivilé de Paris, ce qu 
a autrement d'importance. 

Mais le problème doit êtra considéré dans le cadre d'une poli- 
tique d'ensemble et non pas en fonction de quelques salles 
d'exclusivité projetant des films en version originale. Le pro- 
blème doit être vu notamment à la lumière d'une politique 
saine et nationale d'échanges cinématographiques,. 

Comme vous le savez, avant le décret du 18 juillet, le contin- 
gent des films autorisés à être doublés était de cent-vingt films 
américains et de soixante-cinq autres films étrangers. Les Ami- 
rieains utilisent l’ensemble de leurs visas de doublage, les 
autres pays non. C'est que les producteurs américains en pré- 
levant 40 p. 100 de nos recettes, ont les moyens financiers qui 
leur permettent d'utiliser la totalité de leurs visas de doublage. 
Et cette occupation de nos écrans par les productions de Holiv- 
wood limite les débouchés en France pour les films anglais, 
italiens, russes, suédois, allemands, polonais, etc, IL s'ensuit 
que les distributeurs de films de ces pays ne peuvent générale- 
ment doubler qu'une partie de leur production, 

Par contre, ils peuvent présenter des films en version origi- 
nale sur une petite échelle commerciale, trente salles, à condi- 
tion que ces films ne soient pas grevés d’une taxe à la sortie 
telle que celle-ci rende leur exploitation impossible. 

Une taxe prohibitive sur les films en version originale aboutit 
en fait à favoriser le seul cinéma américain. Sans doute les 
films américains en version originale payent aussi cette taxe, 
mais ils sont les seuls à pouvoir la récupérer sur leur impor- 
tante production de films doublés en français. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons que la taxe À la 
sortie pour les films en version. originale soit fixée au taux 
maximum de 50 francs par mètre, ce qui constituera le double 
de la taxe actuelle, alors, que les films doublés ne seront frap- 
pés que d'une taxe augmentée de 50 p. 100 par la nouvelle loi. 

Etant donné l'importance de cet amendement, nous deman- 
dons un serutin public. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'excuse de suivre notre collègue 
M. Grenier dans un débat un peu technique. 

Nous sommes partis des chiftres fixés en 1948 par l'arrêté 

e vous connaissez: 1.200 francs, 120 francs et 25 francs. 

Mais j'entends rappeler une nation qui a quelque peu dis- 
paru de nos esprits: il s'agit là d’un plafond; mais c’est le 
ministre chargé de l'industrie ge oh "à “dl et le 
des finances qui dans cette limite fixent le montant 

a taxe. 

C'est ainsi qu'actuellement, alors que le jet est de 
1.200 francs pour un film de long métrage parlant français, le 
producteur n'est, je crois, frappé que d’une taxe de 400 francs 
por mètre, Pour les courts a JC alors que le plafond est 
de 120 franes, la taxe est fixée à 40 francs. 
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Par contre, pour les films étrangers en version originale sous- 
titres et les evurts métrages répondant aux mêmes normes, le 
plafond de 25 francs est atteint. “s : É 

Quel a été le travail de la commission ? Il ne s’est pas agi 
pour elle, qu'on veuille bien le croire, d'un travail souterrain 
tendant à écarter de nos écrans telle ou telle catégorie de 
fournisseurs. I s'agit simplement de tenir compte d'un fait que 
personne ici me peut malheureusement nier, la dégradation 
monétaire subie par le franc depuis 1948. 

“Nous sommes en 1953, et si nous avons, pour les deux der- 
nières catégories, augmenté proportionnellement beaucoup plus 
Je plafond, c’est que celui-ci était atteint et il semblait néces- 
aire de supprimer ce corset qui gènait les décisions de l'exé- 

tif. 

personnellement, je ne m'opposerai pas, et je ne pense pas 
que la commission puisse s'opposer à une réduction du pla- 
fond, moins sensible que celle proposée par M. Grenier, pour 
les films étrangers non doublés. Je craindrais en eflet que le 
ut de brandir ce vain épouvantail d'un plafond élevé, que 
nous n'atteindrons jamais, n'incite certains gouvernements 
étrangers à des mesures de rétorsion. 

J'espère que nos collègues prendront une initiative heureuse, 
mais je pense que le maximum de 50 francs est insuffisant, 
surtout pour les films de long métrage sous-titrés. 

M. le président. La parole est à M. de Léotard. 

M. Pierre de Léotard. J'insisterai pour que ce plafond de 
4) francs soit inscrit dans la loi. 

Nous ne voudrions pas en eflet que puisse peser dans l'ave- 
nir sur les films en version originale le plafond primitivement 
tixé par la commission. 

Je m'associe donc pleinement à la praposition de M. Grenier, 
mon amendement visant d'ailleurs aussi bien les films de long 
métrage que ceux de court métrage. 

J'ajoute que la fixation de ce nouveau piafond nous permet- 
trait peut-être, si le Gouvernement s’y prête, de voir plus faci- 
lement sur nos écrans les films, dont parlait tout à l'heure 
M. Desson, primés à Cannes. 


M. le président. Monsieur de Léotard, vous ralliez-vous au 
texte de M. Grenier? 


M. Pierre de Léotard. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Quel est j'avis de la commission? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Le Gouverne- 
ment le repousse également. 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier, J'aurais voulu que le Gouvernement, en 
la personne de M. le ministre de l'industrie, comprit bien l'im- 
porlance de cet amendement. 

ll ne me semble pas, en eflet, que M. le ministre ait tiré les 
conclusions du fait que les producteurs de films étrangers 
autres qu'américains n'ont pas pu utiliser les 85 visas de dou- 
blage. 

S1s n'ont pas pu les utiliser, c'est parce qu'ils n’ont pas Ja 
possibilité, comme les producteurs américains, d'étendre leur 
distribution, Les producteurs américains prennent 40 p. 100 
de nos recettes. Ils peuvent doubier un certain nombre de films 
sans aucun danger et sans aucune difficulté. 

Si vous suivez :a politique définie par M. le ministre de l'in- 
dustrie à propos des eflorts accomplis en vue d'élargir notre 
champ d'action sur les marchés italiens et anglais, n’allez-vous 
pas pénaliser par une taxe exorbitante les films de ces pays 
qui ne peuvent pas tous être doublés et qui sont par consé- 
quent présentés en version originale? 

M. le rapporteur nous dit que les chiffres proposés représen- 
tent un imaximum dont lg ministre n'est pas obligé de tenir 
compte, S'il n’en tenait pas compte, si ces chiffres n'avaient 
aucune valeur, il serait inutile de les inclure dans la loi. 

Voilà pourquoi je demande, afin de développer nos échanges 
à l'échelle internationale, de ne pas frapper les films en version 
onginale d’une taxe à la sortie d’un taux tel qu'elle rende pra- 
üquement impossible l'exploitation de la plupart de ces films 
dans notre pays. 


M. Pierre de Léotard. Je relire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. de Léotard est retiré. . 

Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Grenier, repoussé par 
hi commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter? . 
Le scrutin est els. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 











M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
CT OT PRET 5957 
Majorité absolue ....... RSS FN Ses RE E 279 
Pour l'adoption .......... 100 
de ns tons en OU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. de Léotard vient de me saisir d'un amendement qui 
reprend, en le modifiant, son précédent amendement. 

Ce nouvel amendement tend à rédiger comme suit les troi- 
sième et quatrième paragraphes du %* alinéa de l'article 5: 

« Films étrangers en version originale d'une longueur égale 
ou supérieure à 1.300 mètres : 1%0 francs; 

« Films étrangers en version originale d'une longueur infé- 
rieure à 1.300 mètres : 100 francs. » 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouvernement 
l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Léotard, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Fernand Grenier a déposé un amendement 
tendant à compléter l’article 5 par les dispositions suivantes: 

«a Tout film français doublé dans un pays étranger en vue de 
son exploitation commercia'e dans ce pavs donnera droit au 
remboursement de la taxe à la sortie des films pour une pro- 
duction du même pays doublée en français en vue de son 
exploitation commerciale en France. Les accords commerciaux 
avec les pays intéressés fixeront les modalités d'application du 
présent alinéa. » 

La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Mon amendement entre dans le cadre des 
mesures propres à favoriser l'exploitation de nos films. 

Nous discutons d'une loi nécessaire, certes, mais qui n'est 
qu'un palliatif. Le jour où, d’une part, les films français s'attri- 
bueront 60 p. 100 des recettes de nos salles et où, d'autre part, 
on pratiquera une politique d'échange fondée sur la réciprocité, 
notre cinéma sera sauvé, Toutes les mesures que nous pre- 
nons, tous les textes que nous votons, doivent être, à notre 
avis, orientés dans cette voie. 

Nous n'avons cessé de réclamer une telle politique. l’ersonne 
n’a pu nier les chiffres et les faits que j'ai avancés au cours 
de la discussion générale, à savoir que huit-grandes firmes amé- 
ricaines, propriétaires de 17.700 salles de cinéma sur les 184%) 
existant aux Etats-Unis, n'ont projeté aucun film français dans 
leurs salles ni en 1951 ni en 1%2, Cependant, les mêmes firmes 
qui protègent avec tant d'âpreté leur propre marché trouvent 
normal de prélever 40 p. 100 des recettes de nos salles. 

Quelle est la définition d'une telle politique commerciale ? 
L'impérialisme. On nous dit: je vous vends tout, mais je ne 
vous achète rien. 

Persontie ne peut contester les faits. Personne non plus, 
parmi vous, ne les a déplorés, comme si l’on estimait normale 
une telle situation. 

Sans doute faut-il laisser an Gouvernement le soin d'exiger 
la réciprocité dans les discussions préalables à la signature des 
accords cinématographiques avec l'étranger. Maïs en votant 
une loi d'aide au cinéma francais, loi qui institue une taxe 
élevée à la sortie sur les films étrangers doublés, il importe en 
même temps de montrer à tous les pays producteurs de films 
que nous saurons reconnaître leurs efforts pour accorder à nos 
films une place plus grande sur leurs propres écrans. 

Tel est l'objet de mon amendement. Que signilietit pratt- 
quement ? 

Supposons qu’en Italie dix films français soient doublés en 
langue italienne et mis ainsi à même de toucher un large publie 
au-delà des Alpes. Nous décidons alors que dix films italiens 
doublés en français bénéficieront de l'exonération de la taxe à 
la sortie. 

S'il plaît aux huit grandes sociétés américaines de doubler 
en anglais dix films français pour les passer dans leurs 17.1X 
salles, nous décidons que dix films américains doublés en 
français bénéficieront de l'exonération de la taxe À la sortie. 
Il en sera de même pour tous les pays étrangers producteurs. 

Kotre texte a donc pour lui la logiqne la plus absolue. 11 a en 
outre Je mérite de faire la démonstration devant le monde entier 
de la volonté du cinéma français de discuter d'égal à égal et 
non plus de vassal à suzerain. É . 

Dans une première discussion à la commission, mon amen- 
dement a été repoussé de justesse, Aucun argument sérieux 
ne lui à été opposé. On a seulement mis en avant les difficultés 
techniques d'application. à 

Par exempie an m'a demandé quels seraient les films #tran- 

ers exemplés de la jaxe et comment se ferait le choix des 

énéficiaires. 


, 
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Mon texte prévoit que les modalités d'application seront 
fixées dans les accords commerciaux, Ce n'est pas là une for- 
inule ayant pour but de rejeter la difficulté car, à notre avis, 
h 11 Y ef à aucune, 

Nous avons, en fait d'échanges internationaux, trois sortes 
le partenaire 

lremniérement, nous traitons avec le représentant commer- 
cial d'un Etat où le cinéma est nationalisé, Dans ce cas, aucune 
complication, C'est ce représentant qui fait connaître les films 
ihmis à être doublés et qui bénéficieront de l'exonération en 
échange du doublage dans son pays d'un nombre équivalent 
de filims français 

Deuxiémement, nous traitons avec l'organisation groupant 
les huit grandes sociétés américaines, qui aura doublé nos 
films pour la projection aux Etats-Unis. lei encore aucune 
complication, Le trust désignera les films américains doublés à 
exuncrer de la taxe. 

Froisièmement nous avons affaire à des producteurs privés 
qui ont doublé chez eux un films français maïs qui n'ont pas 
personnellement de films en exploitation en France, Dans ce 
cas, ces produc'eurs désigneront eux-mêmes le ou les films de 
leur pays doublés chez nous, qu'ils désirent voir exonérer de 
la taxe à la sortie, quitte pour les producteurs étrangers à 
prévoir entre eux des accords de compensation. 

Une seconde objection est faite à mon texte: = moyens 
avons-nous de contrôler si l’un de nos films vendus à l'étran- 
ger est doublé et mis en expluitation ? 

Cette objection est ridicule car nous avons dans chique pays 
des attachés commerciaux ou des ambassadeurs; c'est le devoir 
le plus élémentaire de nos ambassadeurs et de leu:s subor- 
donnés de s'intéresser À la diffusion de nos films dans les 
pays où ils sont accrédités. 

\insi mon texte est parfaitement applicable et, encore une 
fo:s, son vote signiliera que le cinéma français n'entend pas 
vivre en circuit fermé mais que, étant majeur, il réclame Île 
droit d'être aussi bien traité à l'étranger qu'il traite les autres 
chez nous, 

En raison de l'importance de cet amendement, nous deman- 
lons également le serutin 

M. le président, La parole est à M. de Léotard. 

M. Pierre de Léotard. Je demande à M. Grenier qui, tout à 
l'heure, nous a donné des renseignements extrèmement inte- 
essant ur l'U KR. S. S., dans quelle mesure nous pourrions 

btenir des éclaircissements sur la projection des films fran- 
cais en LU, R,. $S. $S., quels ont été leurs succès et comment nos 
services commerciaux ont pu tenir à jour des statistiques sur 
les conséquences de cette projection en U. R. S.Ss. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. de Léotard m'excusera de ne pas me 

bsUluer à M. Grenier pour lui donner la réponse qu'il 
demande, car le cadre de la question qu'il à posée est peut-être 
un peu limit 

Nous légiférons pour l'ensemble des pays dans lesquels les 
{ilums français peuvent être heureusement projetés. 

M. Pierra de Léotard. Je su:s tout à fait d'accord avec vous 

ir ce point. 

M. le rapporteur. L'adoption de l'amendement de M. Grenier 
me parait souhaitable. IE prévoit, en effet, qu'un 1ilm français 
devra être doublé dans le pays dans lequel il sera présenté. 
C'est parfait, L'expérience à prouvé que si l'on veut doubier 
valablement un film, il faut le faire dans le pays où il est pro- 
jeté, dans la langue, avec les idiotismes et la prononciation du 


Pay = h £ 
Enfin, si un grand nombre de films français sont doublés à 

l'étranger, des receties supplémentaires entreront en France. 
Nous pouvons donc faire l'économie d'un scrutin si l'As- 


ublée veut suivre sa commission qui accepte l'amendement, 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouvernement 
accepte également l'amendement. 

M. Fernand Grenier. Si l'accord est unanime, je retire ma 
demande de serutin. 

M. le président. La demande de scrutin est retirée. * 

Je mets aux voix l'amendement de M. Grenier, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parale ?.. 

Je vais mettre aux voix l'article 5, avec les modifications 
résultant de l'adoption des amendements de M. Grenier et de 
M. de Léotard. 

M. le rapporteur pour avis. Conformément à la décision prise 
à l'article 1%, il y a lieu de rédiger ainsi le début de l'article 5: 

Il est institué à compter du 1% juillet 1953... » 

M. le président. Cette modification résulte en effet d'un vote 
wrécédent, 

Je mets aux voix l'article 5 avec ces diverses modifications. 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 





{Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Le fonds de développement 
l'industrie cinématographique est géré par un conseil d'à 
nistration nommé par arrèlé du ministre chargé de J'indu:t 
cinématographique et composé comme suit: | 

« Un membre du conseil d'Etat ou de la cour des comni! 
activité ou honoraire, président ; : 

« Un représentant du ministre de l’industrie et du comme 

« Un représentant du ministre des finances et des atfireg 
‘conomiques ; 

« Un représentant du ministre chargé du budget : 

« Un représentant du ministre de l'éducation nationale : 

« Un représentant du ministre chargé de l'informatior 

« Un représentant du Crédit national ; | 

« Six représentants de l’industrie cinématographique, à ri:n 
de trois représentants patronaux et de trois représentants s1la- 
riés, désignés chacun sur une liste de trois noms présentée jar 
les organisations syndicales intéressées. | 

« Le conseil d'administration est renouvelable chaque année. 

« Le directeur général du centre national de la ein je 
graphie remplit les fonctions de commissaire du Gouvernement 
auprès du conseil d'administration. 

« Le contrôle de la gestion du fonds de développement de 
l'industrie cinématographique est assuré par le contrôleur 
d'Etat auprès du centre national de la cinématographie. 

M. Lanet à présenté un amendement tendant à rédiger comme 
suit cet article : 

« Le fonds de développement de l’industrie cinématographique 
est géré par un conseil d'administration composé comme 

« Le directeur général du centre national de la cinématozra. 
phie, président; 

« Un représentant du ministre de l'industrie ; 

« Un représentant du ministre des finances ; 

« Un représentant du ministre du budget; 

« Un représentant du ministre de l'éducation nationale : 

« Un représentant du ministre Ce l'information ; 

« Un représentant du Crédit national; 

« Six représentants de l'industrie cinématographique, à raison 
de trois représentants patronaux et de trois représentants <ali- 
riés, désignés chacun sur une liste de trois noms présentée par 
les organisations syndicales intéressées. 

« Le conseil d'administration est renouvelable chaque à 

« En cas de partage égal des voix, le président a voix pré} 
dérante. 

« Le conseil d'admiuistration exerce les attributions qui lui 
sont imparties par la présente loi et par les textes pris pour 
l'application de celle-ci. 

« Les propositions et décisions qu'il prend sont subordonntées 
à la consultation préalable du conseil paritaire. 

« Le centre national de la cinématographie exécute les tiches 
qui lui sont imparties par le conseil d'administration. 

« Les opérations comptables afférentes à la gestion du fonds 
de développement de l'industrie cinématographique sont retri- 
cées dans un compte hors budget ouvert dans les écritures da 
centre national de la cinématographie. 

« Le contrôle financier de la gestion du fonds est assuré par 
le contrôleur d'Etat auprès du centre national de la cinémato- 
graphie. » 

La parole est à M. Lanet. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Monsieur le président, je crois que 
l'amendement déposé par M. Lecanuet s'éloigne davantage du 
texte de l'article que mon amendement. Il serait donc préfé- 
rable de statuer d'abord sur l'amendement de notre collègue. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie, D'accord. 


M. le président. Je dois, d'abord, appeler un amendement de 
M. Corniglion-Molinier ainsi conçu: 

« 1. — Rédiger comme suit le deuxième alinéa de l'article 6: 

« Le directeur général du centre national de la cinématogra- 
phie, président, » 

« II, — En conséquence, supprimer l'avant-dernier alinéa. » 

La parole est à M. Corniglion-Molinier. 


M. Edouard Corniglion-Motinier, M. Lecanuet pourra parler 
pour nous deux. 


M. le président. M. Lecanuet a présenté un amendement ten- 
dant à substituer dans le premier alinéa de l’article 6, aux mots 
« par un conseil d'administration », les mots « par le directeur 
général du centre national de la c.nématogrophie, assisté d'un 
conseil d'administration ». 

La parole est à M. Lecanuet. 


M. Jean Lecanuet. L'article 6 à une importance considérable 
nl a pour objet de défirir la structure même du fonds 
d'aide. 

Or, son texte nouveau innove d'une manière assez curieuse, 
puisqu'il nous est proposé, à la différence du système ancien, 
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ne plus maintenir comme président du fonds d'aide le direc- 
teur général du centre national de la cinématographie. 5 
pourquoi cette proposition a-t-elle pu être avancée ? Pourquoi 
elle franchi le cap de la commission de la presse ? C’est que, 
testablement, le Gouvernement était en présence d'une 
té qu'il convient de surmonter. 

ouelle est cette difficulté ? 

je ne m'étendrai pas sur les différentes criliques auxquelles 

h £ tion même du fonds a pu ægrêter; je voudrais toutefois 
d'un trait, montrer les difficultés qui ont résulté du fait que, 
da ; la situation ancienne, le directeur général du centre avait 
une dualité de fonctions, d’une part en tant que directeur du 
centre et, par conséquent, représentant des pouvoirs publies et, 
d'autre part, en qua ité de président d'un conseil d’administra- 
tion chargé de la gestion même de ce fonds, en face des pro- 
ecclonne:s. 
; || a pu se produire que, dans certair S Cas, le directeur du 
ceutre était en présence de difficultés qu'il n'avait pas prévues 
lorsqu'il agissait comme président du conseil d'administration, 
d'où l'idée qui paraît dans le texte du Gouvernement et qui a 
pu ètre retenue par la commission de la presse que le directeur 
du centwe nalional cesse d’ètre président du conseil d'adminis- 
wation et ne siège plus au seiu de ce conseil d'administration 
que ume commissaire. ) 

C'est là. évidemment, une facon de supprimer la dualité de 
fonctions dans la mème personne, mais c'est aussi une manière 
— et c'est sur ce point que porte ma critique — de lui retirer 
l'autorité nécessaire qui doit être la sienne au sein de ce conseil 
d'administration. 

Alors. comment effacer cette contradiction ? 

C'est ce à quoi tend l'amendement que je vous soumets et qui 
a pour but de restituer la plénitude de ses attributions au direc- 
teur général de la cinématographie, afin qu'il puisse exercer le 
rôle que nous avons tous réclamé, qui est un rôle d'autorité et 
de tutelle, sur l’ensemble du fonds d'aide sans que pour autant 
se trouvent atteints les droits légitimes de contrôle et d’associa- 
tu de la profession. 

Voilà, mesdames, messieurs, la raison qui dicte mon amende. 
ment et, sur ce point très important, je sollicite toute votre 
attention et l'appui de vos suffrages. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouverne- 
ment est absolument d'accord avec M. Lecanuet. I1 accepte 
l'amendement. 

M. le rapporteur. La commission s'en tient à son texte. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Leca- 
puel, acceplé par le Gouvernement et repoussé par la comrmis- 
6! 

mendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. Edouard Corniglion-Molinier. En conséquence, monsieur 
le président, il y a lieu de supprimer l’avant-dernier alinéa 
de l'article 6, conformément à la deuxième partie de mon 
amendement. 

M. Jean Lecanuet. Bien entendu, puisque le directeur gént- 
tal du centre national de la cinématographie cesse d'être com- 
Di: re. 

M. le président. M. Lecanuet à déposé un autre amendement 
qu tend à supprimer, dans le deuxième alinéa de l’article 6, 
les mots: « du conseil d'Etat ou... ». 

La parole est à M. Lecanuet. ° 

M. Jean Lecanuet. Mon deuxième amendement tend à modi- 
fier le deuxième alinéa de l'article 6 en supprimant, pour le 
vouvernement, une possibilité de choix entre un représentant 
du conseil d'Etat et un représentant de la Cour des comptes. 

Je ne voudrais surtout pas que la proposition que je formule 
et qui semble accorder un monopole à la Cour des comptes, fût 
considérée comme une critique de quelque nature que ce soit 
à l'encontre du conseil d'Etat. 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Merci pour lui! 

M. Max Brusset. C'est de la prudence 


M. Jean Lecanuet. Je rappelle que tous les travaux de la com- 
Mission de la prese se sont appuyés, pour une large part, sur 
les études faites par la Cour des comptes et qu’il est extréme- 
ment utile y nous ayons Ja certitude — et nous n’aurons 
celle certitude que si nous efflacons l'option — qu’un membre 
: a Com des comptes siégera au sein de ce conseil d’admi- 

station. 

En outre, pour qui a étudié Ja loi il est manifeste que les 
Problèmes juridiques qui concerneraient avant tout le conseil 
d'Etat et qui pourraient être posés dans cette loi ne sont pas 
d'une importance telle qu'ils requièrent un si haut fonction- 
hâire, d’une manière courante, dans la communauté de ce con- 
seil d'administration. 

En revanche, il est indispensable que l'autorité d’un membre 
de là Cour des comptes, en fonction même des rapports qui 








ont été faits par cette haute juridiction, soit assurée dans le 
conseil d'administration. 
Voilà pourquoi, sans porter critique À l'endroit de l'une de 





ces autorités, je souhaite qu'on supprime l'option pour avoir 
ja certitude. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. le (Gouverne- 


ment accepte l'amendement. 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en remet à la sagesse de 
l'Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Leca- 
nuet, accepté par le Gouvernement. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix la seconde parte de l'amen- 
dement de M. Coruiglion-Molinier, tendant à la suppression de 
l'avant-dernier alinéa de l’article 6, ce qui est, en somme, Ja 
conséquence du vote du premier amendement de M. Lecanuet, 

La seconde partie de l'amendement de M. Corniglion-Motr 
nier, tuise aux voir, est adoptée.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Je demande la pairoïe. 


Li 


le président. [a parole est à M. Corniglion-Molinier. 


M. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Je signale une légère erreur 
tuatérielle qui provient du fait que, quand mon aryi M. Desson 
a fait imprimer son rapport, il existait un ministre de l'indus- 
trie et du coruimerce et un ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Depuis lors, ces déaominations ont changé. Aussi convien- 
drait-il peut-être de mettre le texte au goût du jour 

M. le président. La parol: est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie Je demande le 
maintien des mots: un rexmésentant du ministre de l'industrie, 
En effet, ainsi que notre collègue peut le constater, il est égale. 
ment prévu un représentant du ministre chargé de l'informa- 
tion et il peut se produire, au gré des fluctuations de la struc- 
ture gouvernementale, que le ministre chargé du cinéma soit 
égalemeat chargé de l'information. I est done bon que Île 
ministre de l'industrie soit également représenté dans ce con- 


se;i 


M. le président, La paro'e est à M. Corniglion-Molinier. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Le (exte porte: « Un représen- 
tant du ministre des finances et des affaires économiques. 1 y 
a maintenant un ministère des finances et un ministère des 
affaires économiques. Je crois que c'est le imministère des 
finances qui est intéressé à la question; le texte doit donc 
porter : « Un représentant du ministre des finances », 

IL est également prévu un représentant du ministre de l’in- 
dustrie et du cowmerce. Or, il y a maintenant ua ministre de 
l'industrie et de l'énergie et un ministre du commerce. Le texte 
doit porter: « Un représentant du ministre de l’industrie », 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Nou: pourrions 
supprimer, au troisième alinéa, les mots « et du conimerce » el, 
au quatrième, les mots « et des affaires économiques ». 

M. Edouard Corniglion-Molinier. 11 faut donner à ces ministres 
leur titre actuel. 

M. le président. [a parole est à M. Jarrosson. 

M. Guy Jarrosson. |! me semble que le rôle du ministre 
chargé des finances est joué eflectivement par le ministre du 
budget. Je pense que ce que nous avons voulu viser dans la 
rédaction de l'article 6, c'est la représentation du ministre 
chargé des affaires économiques, 

C'est la raison pour laquelle je préférerais la rédaction: « Un 
représentant du ministre chargé des affaires économiques », 

M. Robert Bichet. Mais non, il s'agit surtout des finances, 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Bien entendu. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je vous confirme 
que l’on a voulu viser daas le texte le ministwe des finances. 

M. le président. [La modification demandée par voie d’amen- 
dement par M. Corniglion-Molinier et accepiée par le Gouverne- 
ment consisterait donc à rédiger ainsi les 2° et 3° alinéas: 

« Un représentant du ministre de l’industrie ; 

« Un représentant du ministre des finances... » 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est .adopté.) 

M. le président. M. Marc Dupuy a présenté un amendement 
tendant à compléter le 9 alinéa de l’article 6 par les mots: 

« les plus renrésentalives à l’échelon national, » 

La parole est à M. Marc Dupuy. 
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M. Marc Dupuy. 1! s'agit de la composition du conseil d’admi- 
nistration qui aura la charge de gérer le fonds de développe- 
ment de l'industrie cinématographique, ce qui souligne toute 
d'importance et aussi toute la responsabilité de cet organisme. 

Il nous parait donc indispensable que les représentants des 


salariés soient désignés sur une liste présentée par les orga- 
nisations syndicales intéressées les plus représentalives à 
l'échelon national, ce qui est d'ailleurs la règle pour toutes 
les conventions collectives. 


rel est l'objet de mon amendement. 
M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement, 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouverne- 
men repousse Cgalement. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marc 
Pupuy 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, M. Jule:-Julien, au nom de la commission 
des finances saisie pour avis, a deposé un amendement qui 
tend, dans le 10° alinéa de l’article 6, à substituer aux mots: 
« chaque année , les mots: « tous les deux ans ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis, Le conseil d'administration se 
réunit trois ou quatre fois par an. Il apparaît donc que son 
mandat peut être prolongé jusqu'à deux années. 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M, le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouverne- 
ment l’accepte égal. ment, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Jules- 
Julien. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, La parole est à M. Lanet, pour soutenir s02 
amenden t, dont j'ai dorné jecture. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je ne maintiens que les deux der- 
niers alinéas de mon amendement ainsi conçus : 

« Les opérations comptables afférentes à la gestion du fonds 
de développement de l'industrie eq ee et sont retra- 
cées dans un compte hors budget ouvert dans les écritures 
lu tre national de la c:nématographie. 

« Le contrôle financier de la gestion du fonds rest assuré 
par le contrôleur d'Etat auprès du centre national de la ciné- 
matos ie 

Les ressources du fonds de dés loppement revètent le carac- 
tère de deniers publics. Elles sont, en effet, le produit de 
| taxes recouvrées par la puissance publique. 

Ces fonds doivent done être gérés sous le contrôle et sous 
la responsabilité des fonctionnaires de l'Etat représentés au 
l'administration et, pour respecter l'esprit de la loi 
du 23 octobre 1946, il convient de le prévoir. 

C'est pourquoi je demande que ces deux alinéas soient ajou- 
tés, in jine, à l'article 6. 

M. le président. La parolkr est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Les observations de M. Lanet sont 
très pertinentes et la commission des finances est d'accord. 

Je pense toutefois qu'il serait préférable d'inscrire les dispo- 
cause dans le décret d'application à intervenir. 

M. Joseph-Pierre Lanet. 11 n'y à pas d'inconvénient à les 
insérer dans la loi elle-même. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je suis égale- 
ment d'accord avec M, Lanet, mais, comme M. le rapporteur 
pour avis, je lui demande de se satisfaire de la promesse que 
je lui donne que les dispositions qu'il propose seront reprises 
dans le décret d'application, car il'est préférable de ne pas 
alourdir le texte proposé par le Gouvernement. 

M. le président. lietirez-vous votre amendement, monsieur 


sitions en 


Lanet. 

M. Joseph-Pierre Lanet. J'ai satisfaction et je retire mon amen- 
lors (| 
ucrnenx, 


M. le président, L'amendement est retiré. 

M. Fernand Grenier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier, Nous ne savons plus exactement quel 
est désormais le texte de l’article 6. 

M. le rapporteur pourrait-il nous dire quelles sont les fonc- 
tions remplies par le directeur général du centre national et 
i, seuls, sont supprimés les mots « membre du conseil d'Etat » ? 
Il convient, avant de se prononcer, d’y voir clair. 
M. le président, Après l'adoption de divers amendements, le 
texte de l'article 6 doit se présenter ainsi : 

« Art. 6. — Le fonds de développement de l’industrie cinéma- 
tographique est géré par le directeur général du centre natio- 








nal de la cinématographie, assisté d'un conseil d'admir F4 
tion nommé par arrêté du ministre chargé de l’industri, ns 
matographique et composé comme suit: 

« Un membre de la Cour des comptes, en activité ou 
raire, président; 

Un représentant du ministre de l’industrie; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre chargé du budget: 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale : 
Un représentant du ministre chargé de l’informatio 

« Un représentant du crédit national; 

« Six représentants de l’industrie cinématographique, À rat. 
son de trois représentants patronaux et de trois repré-ertantg 
salariés, désignés chacun sur une liste de trois noms présentée 
par les organisations syndicales intéressées, 

« Le conseil d'administration est renouvelable tous les 
ans. 

« Le contrôle de la gestion du fonds de développement de 
l'industrie cinématographique est assuré par le contrôleur 
d'Etat auprès du centre national de Ja cinémalographie. 


M, Fernand Grenier, Nous allons voler contre cet arli! 

En eflet, dans le texte proposé par la commission, un co 
seil d'adminis'æation était responsable et avait pouvoir de ses 
tion. 

On essaye maintenant d'introduire. 

M. Jean Lecanuet, Dans la clarté, monsieur Grenier! 

M. Fernand Grenier, Non, la clarté n'est pas totale, et c'est 
sans doute pour faire admettre plus facilement l'opération! 

On essaye d'introduire, disais-je, une modification d'où résul- 
terait que le directeur du centre national de la cinématogra 
phie serait seul responsable, les membres du conseil d'iiim. 
nistration n'étant en que ses assistants. 

Il y a là un déplacement des responsabilités, ce qui eet très 
grave, à no‘re avis, s'agissant de la gestion de sommes aussi 
importantes. C'est pourquoi nous demandons le maintien du 
texte de la commission. 

Sur divers banes. Les modifications en sont déjà adopte 

M. le président. En raison des modifications apportées à l'ar- 
ticle 6 par les amendements précédemment adoptés par l’As. 
semblée, je ne puis mettre aux voix d'autre rédaction que celle 
dont je viens de donner lecture. 

Je mets donc aux voix, par scrutin, l’article 6 ainsi rédigé 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


A 


€ 


Le 


€ 


€ 


tin: 
RS ON OR. crosse éorees 554 
Majorité absolue..... déserte onssbnéds ss ss 278 
Pour l'adoplion..........s 349 
A ACCUSE A 205 


L'Assembiée nationale a adopté. 


[Article 7.] 
M. le président. Je donhe lecture de l'article 7: 


TITRE II 


Utilisation du fonds de développement 
de l’industrie cinématographique, 


SecrTiox I 


Du développement de la production 
de films cinématographiques français de long métrage. 


« Art, 7. — Le concours financier À la production de films 
cinématographiques de long métrage, c'est-à-dire de plus de 
1.300 mètres en format de 35 millimètres, est calculé en fonc- 
tion : 

« 1° Des recettes d'exploitation dans les départements métro- 
politains et les départements d'outre-mer des films français 
de long métrage dont la première projection publique est pos- 
térieure au 1* janvier 1946, condidérés comme films de réfé- 
rence ; 

« 2° Des recettes provenant de l'exploitation ou de la vente 
ferme à l'étranger des films visés à l'alinéa précédent. 

« Le concours financier à la production de films de long 
métrage est alloué en vue du financement partiel de films fran- 
cais de long métrage entrepris à compter de la promulgation 
de la présente loi et considérés comme films de réinvestiæe- 
ment, » 

La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le fapporteur. Avec la rédaction actuelle, seraient exclus 
des deux catégories, long métrage ou court métrage, les films 
qui, par hasard, auraient 100 mètres tout juste. 

C'est pourquoi nous proposons, pour le premier alinéa de 
-ticle 7, la nouvelle rédaction suivante: 

Le concours financier à la production de films cinémato- 
graphiques de long métrage, c'est-à-dire d'une longueur égale 
ou supérieure à 1.300 mètres en format de 35 mil:imètres, est 
calculé en fonction. » 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 7 avec la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission. 4 

L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


14 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8, — La détermination du concours 

ncier à la production de films français de long métrage est 
etfectute par application de taux proportionnels : 
D'une part, aux recettes brules réalisées dans les salles de 
|, métropole où les films ont été projetés jusqu’à expiration 
d'une période de trois ans à compter du jour de la première 

ton publique ; 

D'autre part, aux recettes encaissées par le producteur 
u'à expiration d'une période de quatre ans à compter du 
- de la première projection publique en France et provenant 
e l'exploitation à l'étranger ou dans les territoires de l'Union 
françaises autr2s que la métropole. 

Ces taux sont fixés par arrêté du ministre des finances 


et des affaires économiques et du ministre chargé de l'indus- 
trie cinématographique. 

Le montant des sommes à allouer, ainsi calculées, est éven- 
t nent majoré du reliquat des sommes allouées aux pro- 
ducteurs en vertu des däispositions de la loi n° 48-1474 du 


23 septembre 1948, déduction faite de celles ayant donné lieu 
à réemploi. ne 
Les films à prendre en considération pour l'application des 


dispositions du présent article sont, d'une part, les films avant 
droit au concours financier en vertu des dispositions de l’ar- 
t 1 de la loi n° 48-1474 du 23 septembre 1948, d'autre part, 


ms ayant reçu l'agrément dans les conditions fixées à 
l'article 15 de la présente loi, 

Pour être prises en considération, les recettes réalisées à 
l'etranger devront être rapatriées, sauf dispense gésultant 
d'une décision du centre national de la cinématographie. Le 
taux applicable à ces recettes ne pourra avoir un elflet infé- 
ueur à 40 p. 100 de celui du taux appliqué aux recettes fran- 

pour les films traités au pourcentage et à 25 p. 100 pour 
ms faisant l’objet d’une vente ferme. 

Il n’est pas tenu compte des recettes résultant de l'exploi- 
tation ou de la vente dans l'Union française des films en 
langue étrangère visés au dernier alinéa de l’article 12 ainsi 
que de leur éventuelle version doublée. Les autres recettes 
résultant de l'exploitation ou de la venle de ces films ne sont 
prises en compte que pour une fraction de leur valeur, suivant 
es modalités fixées par arrêté du ministre des finances et des 
res économiques et du ministre chargé de l'industrie ciné- 
matographique. » ï 

M. Lanet à déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit cet article: 

Le calcul du concours fiæancier à la production de films 
français de long métrage est exclusivement effectué par appli- 
)n de taux proportiennels aux recettes brutes, timbres 
dcduits, réalisés pendant les trois premières années de leur 
exploitation dans les départements français, par les films de 
rférence pris en considération. 

Les taux de calcul sont progressifs en fonction de paliers 
de recettes brutes, timbres déduits, correspondant au nombre 
d'entrées enregistré par les théâtres cinématographiques lors 
du passage des films de référence pris en compte. 

_« La progressivité des taux de calcul en fonction du nombre 
d'entrées est fixé selon le tableau suivant: 
Paliers de recettes correspondant. 


(t 
l 


Taux de calcul. 


Jusqu'à 800.000 entrées............ rites 1 

De S00.001 à 2.500.000 entrées........s..esess Ve @ 
De 2.500.001 à 4.000.000 entrées.....sss.sss.ee t. X 1,75 
Au-dessus de 4.000.000 d'entrées............. L22 


« Les films de référence visés à l’article 5 ci-dessus, pris en 
te pour le calcul de ï’aide temporaire résultant de Ja 
n° 48-1474 du 23 septembre 1948, peuvent être retenus 

pour le calcul du concours financier institué par la présente 

li, sous réserve d’imputation sur ledit concours des sommes 
lérieurement allouées en fonction de leurs recettes d’exploi- 

lillon métropolitaine et d'exportation au titre de Ja loi du 

= septembre 1948 précitée. 

Pour être prises en considération, les recettes réalisées à 


1 zer devront, sauf dispense officielle accordée par l'office 


# 














des changes, être rapatriées, Le taux applicable à ces recettes 
ne pourra avoir un effet supétieur à 40 p. 100 de ii appliqué 
aux recettes françaises pour les films traités au pourcentage et 


à 25 p. 100 pour Îles films faisant l'objet d'une vente ferme 
La parole est à M. Lanet. 


M, Joseph-Pierre Lanet, Une des innovalions essen ‘ le 
la présente paoposition tend à ins'‘aurer un systéme d 
du concours financier qui réponde, à Ja fois, aux piteoccupa- 
tions de ceux qui désirent voir aider spécialement la produc- 
tion de films de qualité et au souci d'éviter toute possibilité de 
fraude sur l'assiette de calcul dudit concours financier. 

En premier Jieu, l'enquête à révélé que dans S0 p. 100 d 
cas, le succès commercial d'un film coimcide très exactemi 
avec la qualité artistique de ce même film, I est vrat que le 
grand publie est parfaitement aple à juger de la qualité des 
œuvres qui lui sont présentées. 

Vingt pour cent des films « à gros: recetti 
peut-être de qualité artistique aux yeux des jurys et des 
d'esthètes, sont des productions qui ont le grand mérite de 
plaire au public par leur caractère de moven de délassement, 
Ces tilms-là doivent aussi recevoir un encouragement finan 
cier car ils contwibuent d’une façon considérable à l'équilibre 
économique du cinéma, art dont on ne 1épélera juinals as-ez 
qu'il est essentiellement populaire. 

Par ailleurs, l'enquête a révélé que le succès métropolitain 
d'un film était généralement équivalent à Ja demande de ce 
même film sur les marchés étrangers, sauf dans le cas d'opé- 
rations douteuses. 

En outre, les recettes d'exportation sont pratiquement incon- 
trôlables comme l'a très justement remarqué le comité central 
d'enquête, Comment savoir qu'au œapatriement de telle ou 


es 
» 


telle somme en devises correspond réellement l'exploitation 
d'un film pour la même valeur, dès lors que les ventes for 
aires, sans obligation d'exploitation réelle suivie, étaient per- 
mises par la loi du 23 septembre 1948? 

La commission d'enquête a eu connaissance de fraudes sur 
les recettes d'exportation. L'administration etait juridiquement 


désarmée en présence de Ja rédaction imprécise et trop hbérale 
de la loi du 23 septembre 1958. 

Le présent article épond exactement aux préoccupations qui 
se sont fait jour depuis trois ans. I instaure le calcul du con- 
cours financier par application de taux progressifs aux recettes 
métropolitaines, non susceptibles de fraude, en fonction de 
paliers de recettes par films de référence, rapportés à un 
nombre d'entrées déterminé qui équivaut 
cial du film. 

Afin d'éviter que soit tournée celte règle d'encouragement 


préférentiel des films de qualité pubiique, le présent article 
précise l'impœætance des paliers de recettes d'après le nombre 
d'entrées auquel ils correspondent, afin que la dépréciation 
éventuelle de la monnaie ne trahisse pas cette règle. Il précise 
également les écarts minima entre les taux de calcul appli- 
cables en fonction de chacun de ces paliers, afin que l'admi- 
nistralion ne soit pas tentée de fixer les taux séparés par un 
écart minime qui réduirait à néant l'efficacité de ce système. 

L'article prévoit enfin les modalités de transition entre Île 
calcul de l’aide temporaire résultant de la loi de 1948 et du 
concours financiee nouveau, Les films de référence étant les 
mêmes dans les deux cas, il ÿ aura simplement imputalion, le 
cas échéant, des sommes déjà calculées sur la base dés recettes 
de ces films et allouées aux producteurs. 

Ces mesures transitoires sont les seules susceptibles de mé- 
nager les droits acquis et comportent toute l'équité désirée. 

Le système de calcul du concours financier institué comme 
il est prévu au présent article est exclusif de toute autre 
attribution, soit à titre d'aide financière fondée sur des recettes 
d'exploitation, soit à titre de prix en espèces Il en serai autre- 
ment pour les films de court métrage. 


M. le président. La paro!e est à M. Corniglion-Molinier. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Je désire répondre à M. La- 
net, comme je l'ai fait à la commission des finances, que sa 
proposition comporte deux discriminations qui me paraissent 
regrettalbles, 

Il n'attribue aux recettes faites à l'étranger qu'un coeflicient 
réduit par rapport aux recettes enregistrées en France. 

Le motif est, semble-t-il, que le rapatriement des recettes réa- 
lisées à l'étranger comporte certaines possibilités de fraude qui 
tendent à « gonfler « lesdites recettes pour bénéficier d'attribu- 
tions plus importantes sur le fonds spécial. 

Ici, mes chers collègues, se posent deux questions de prin- 
cipe. S'il y a fraude — et son dépistage n'est pas tel:ement 
malaisé — pourquoi ne pas appliquer avec rigueur les sanc- 
tions prévues in fine, dans le texte même de Ja loi ? Faut-il, 
par crainte que certaines fraudes n'échappent à la répression, 
abandonner tout encouragement réel à l'exportation cinéma- 
tographiqu2 dont on a reconnu qu'ele est du plus grand inté- 
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rêt tant au point de vue de notre prestige international que sur 
le plan monétaire ? 

Je tiens, en outre, à rappe’er que l'encouragemént à l’expor- 
hon est le plus sûr et le moins arbitraire des encouragements 
à la production de qualité. L'expéi 

montrent que ce sont fina:ement 


ience et les statistiques dé- 
comme l'a avoué M. La- 


et es meilleurs de nos fims qui, à l'étranger, font les 
recet! les pl ! inportantes, 
Le mére alinéa de l'article 8 que l’on nous propose, prévoit 


ine di mination de taux selon que le film dont il s'agit 
iura été traité au pourcentage ou cédé à forfait. Le dernier cas 

mporte une réduction sensible du taux de ca<ul des attri- 
butions. 

Cette différence de régime se justifie, dit-on, par le fait que 
le producteur qui cède son flim pour une somme forfaitaire 
idopte une formule de paresse et vise seulement à la réalisa- 

\ immédiate d'une recelle qui, finalement, risque d’être 
léri par rapport à ce qu'el.e aurait été si elle avait été 
proportionnelle au rendement réel du film dans le pays con- 


Je m'excuse, mais je dois répondre que le producteur est 
cé que quiconque pour juger de l'intérêt qu'il a à 
lopter Fune où Fantre formule. I ne sacrifie pas délibéré- 
s qu'il peut tirer de son film sur te: ou tel 
imarché. Si l'on cite des <as individuels où, pour des raisons 
ivent jimprévisibles, la carrière d'un film cédé au forfait 
est révéte beaucoup pus rémunératrice pour l'acheteur 
c'ranger que pour le vendeur français, les exemples inverses ne 
manquent pas non plus d'umportateurs étrangers qui ont payé 
fort cher des films français dont ils n'ont pu tirer que des res- 
ources INHIIMmes 

M, le président. La paroe est À M. Lanet. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je suis sensible aux arguments de 
M. Corniglion-Molinier en ce qui concerne l'aide à l'exportation. 

I n'est pas dans mon esprit de supprimer cette aide puisque, 
lors de la discussion de l'article 32, je proposeral, par voie 
l'amendement, la constitution d'une société francaise de dis- 
tribution à l'étranger avant pour but de favoriser l'exportation 

films français vers l'étranger. 

Cependant, contrairement à ce que vous pensez, monsieur 
Corniglion-Molinier, i! est assez difficile de déceler les fraudes. 
M. Edouard Gorniglion-Molinier. Pas tellement! 
M. Joseph-Pierre Lanet. Lisez le rapport de la commission 
l'enquête sur le coût et le rendement des services publics et 
clui de la cour des comptes. Vous verrez qu'il est dif’icile de 

léceler lies fraudes, 

Le jou” où une société nationale de distribution aura été cons- 
liluée si le Parlement veut bien en décider ainsi — la 
fraude ne sera plus possible, Il n'y aura, à ce moment-là, aucun 
nonvénient à ce que les taux affectés aux recettes à l'étran- 
ver soient majorés le plus possible. Je me suis d'ailleurs déjà 
déclaré le plus farouche partisan d’une telle formule. 

Si nous n'apportons pas de restrictions aux taux affectés aux 
recelies à l'étranger, nous risquons de ne jamais voir la créa- 
lion de cette société nationale de distribution que je considère 
omme essentielle pour le développement du film français à 
l'étranger et, plus particulièrement, en Amérique. 

Je suis tout prêt, mon cher collègue, à vous faire une conces- 
ion: j'accepterais de substituer, aux taux de 40 p. 100 et 
23 p. 100, les taux de 50 p. 100 et 30 p. 100. 

Si l'on veut vraiment développer le cinéma français à l’étran- 
ger, il est indispensable que l'on ne se contente pas de l'aide 
à l'exportation actuelle. Il convient d'organiser systématique- 
ment la diffusion des films français à l'étranger autrement que 
par la propagande à l'étranger ; cette diffusion doit être organi- 
‘te par une société nationale de distribution à l'étranger. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. C'est une autre question. 

M. Joseph-Pierre Lanet. La solution de la société nationale de 
distribution aura l'avantage de permettre une meilleure diffu- 
sion, la conquête de marchés nouveaux el, en même temps, un 
contrôle très étroit des recettes. 

Je demande à l'Assemblée d'accepter mon amendement d’au- 
tant plus qu'il n'est proposé qu'en relation avéc celui que je 
présenterai à l'article 32 visant la constitution de cette sociéte 
nationale de distribution à l'étranger. 

Je dirai maintenant quelques mots sur la double progressi- 
vité, dont vous n'avez pas parlé, mais que j'ai déjà évoquée. 

Certains de nos collègues vont s'élever contre la double 
progressivité et, notamment, M. Grenier qui l’a déjà combattue 
en commission. Pourquoi cette formule plutôt que celle des 
jurys ou des prix distribués par des jurys ? 

Le jury, toujours difficile à constituer, prétera toujours le 
flanc à de nombreuses critiques, car, en matière d'attribution 
de prix à des œuvres de cinéma, l'impartialité d'un jury est 
toujours contestable. 

Le jury que je propose, c'est le jury populaire, le jury démo- 
pe et, dans ce sens, je pense que je suis, beaucoup plus 
que d'autres, fidèle aux règles du suffrage universel, 
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On m'objectera que tous les films que nous récompénserons 
ne seront pas nécessairement des films de qualité. Je répondra; : 
voyez les statistiques; 70 ou 80 p. 100 des films qui font de 
bonnes recettes sont de< films de qualité. 

On me dira aussi: si nous acceplons votre système, nous 
allons favoriser des films qui le sont déjà par le succis 

C'est vrai. Mais on saura alors que si l’on fait de bons film 
on aura une surprime, cé que M. Loustaunau-Lacau appelait 


en commission, « la carotte qui fait marcher l’âne », Quand les 
producteurs verront que plus un film est de qualité, meilleures 
sont les receltes, non seulement Li qualité de certains fin 
mais encore la qualité moyenne des films sera améliorée, 

Pour atteindre à la qualité, le système que je propose me 
semble vraiment le seul qui soit démocratique et populaire, 
Il ne donne lieu à aucune critique parce qu'il porte une <anc- 
tion contre les Imauvais films, contre ceux que j'appelle « Les 
navels », 

Dans le système que j'ai proposé, le taux applicable aux 
films correspondant à moins de 800.000 entrées serait inférieur 
au taux pratiqué à l'heure actuelle, Ainsi, double avantase 
les mauvais films seraient pénalisés et les films de qualité hénc: 
ficieraient d’une aide plus grande, la quaiïité moyenne des films 
étant, en même temp<, relevée, 

Si les producteurs de cinéma savaient que plus ils produi- 
ront de films de qualité plus ils auront de chances de gagner 
de l'argent, ils ne seraient pas insensibles à l'argument. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdarnes, messieurs, l’article 8 prévoit 
la répartition des crédits du fonds de développement à la pro- 
duction. 

Il doit être quelque peu difficile au profane, en ce moment 
de la discussion, de <uivre le débat, étant donné la méthode 
adoptée par M. Lanet qui propose «de substituer au texte de 
la comoussion un article qui couvre plusieurs’ préoccupations, 

1 serait de bonne méthode de procéder par division et 
d'écarter tout de suite — si l'Assemblée me suit — le dernier 
alinéa de l'amendement de notre collègue, qui a trait au taux 
de l’aide à accorder aux films français projetés à l'étranger, La 
position de M. Lanet est d'ailleurs la même que celle de Ja 
commission des finances où l'auteur de l’amendement à dejà 
fait triompher sa thèse. k 

J'aborde maintenant — car il faut sérier les questions — Je 
problème de la double progressivité. C'est là l’un des a-perts 
de la traduction dans les faits de l’aide à la qualité. 

A l'heure où nous sommes et considérant le flot d'amende- 
ments que nous avons reçus, je n'infligerai pas à L'As-em- 
blée un grand discours sur la qualité. Je ne dirai pas non plus 
combien les jugerments qui S’attachent à l'établir sont difficiles 
à fixer dans les chiffres, 

Vous comprendrez sans doute aisément pourquoi la commis- 
sion a écarté le système des primes. I était difficile à un jury 
d'attribuer, non pes des prix reconnaissant la seule valeur 
esthétique, mais de bonnes espèces sonnantes et trébuchantes 
se montant à plusieurs millions, chaque prix devant dépasser 
dix millions au moins. Boileau n'aurait pas couronné « Les Four- 
beries de Scapin ». Metlez-vous à la place de ceux qui auraient 
à répartir ces sommes. 

Cette difficulté à été ressentie par le Gouvernement Jui-méme 
qui ne s'est pas tellement battu pour sauver ses positions 

Seconde proposition, celle de M. Lanet qui, par une courbe 
en cloche, tend à déterminer la vêleur de l'aide selon la recette 
brute du film considéré. 

Un tel système n'est pas sans inconvénients, I y en a tou- 
jours quand on ne dissocie pas les deux facteurs quantitatif et 
qualitatif. 

M. Lanet dit que dans 70 p. 100 des cas — Jes statis- 
tiques le prouvent — les films de qualité sont ceux qui font 
le plus de recettes. Il y a donc une approximation des deux 
tiers, qui laisse de côté une catégorie de films de qualité qui 
sont peut-être le plus à aider, ceux dont la qualité pertinente 
et reconnue dans votre classement n'a pas été récompenste. 

La grosse objection, car nous sommes dans une loi de gros 
sous, c'est que la réussite extraordinaire d’un film permettrait, 
si la valeur du taux progressif n’est pas adaptée aux conditions 
des recettes de l'année en cours, de vider littéralement la 
caisse du fonds, 

Nous légiférons pour des moyennes. Je ne suis pas sùr du 
tout que la pénalité qui serait infligée aux films inférieurs 
puisse compenser la majoration qui serait accordée aux films 
supérieurs. 

1 n'est pas besoin de créer ces complications, de les intro- 
duire dans la loi. Mettons-nous à la place des fonctionnaires 
qui auront à traduire dans les faits une telle équation! 

IL existe actuellement des films dont les frais ont été cou- 
verts par leur exploitation dans un seul pays étranger. Or, 
c'est à ceux-là que vous voulez apporter une aide acerue, pour 
Een à leurs producteurs de fabriquer deux ou trois autres 
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felle n'est pas la contexture de celte loi d'aide. Elle doit 
rormettre de faire deux ou {rois autres films, mais pas d'assé- 
, toutes les disponibilités au profit d'une seule maison de 
tion qui aurait eu la main heureuse et pourrait très 

. par la suite, se tromper. x : 

w Lanet a cité l'exemple d'un film dont le moins qu’on puisse 
est qu'il n'était pas d'une qualité extraordinaire. Comme 
mb c'est le mème producteur qui a donné le film « Les 

lelles de nuit » qui à été applaudi au festival de Grande-Bre- 

4 et que l'on peut considérer comme l'un des sommets 

éma français. 

exemples comme celui-là prouvent qu’il est délicat de 
“térer pour des exceptions ! 

il est une année, que je ne veux pas préciser, où les dix meil- 

{ilms réalisés, ceux qui ont produit les plus importantes 

;, ne sont pas tous, tant s’en faut, des films de qualité, 

les films d'acteurs. Si vous voulez porter au pinacle Ja 

ommerciale de Martine Carol, de Robert Lamoureux ou 

juis Mariano, vous n'avez qu'à adopter le système proposé 

M. Lanet. Car, effectivement, dans ces films, c'est la seule 
e de ces acteurs qui à déterminé des recettes très 

rlantes et des entrées très nombreuses. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Pas de publicité! 
M. le rapporteur. Je m'excuse, mais je crois qu'il y a qualité 


pualité. 


Voili pourquoi la commission vous demande d'en rester à 

nne formule, l'expérience ayant prouvé que cette lai, 

s quatre ans, a donné des résultats valables. Elle vous 

ande de maintenir le système pratiqué jusqu'ici qui à fait 

reuves, 

J'en ai terminé pour la première partie de cet amendement 

ant l’aide à la qualité par la double progressivité. 

M. te président. La parole est à M Grenier. 

M. Fernand Grenier. J'avais demandé la parole pour répondre 
à M. Lanet. Après l'intervention de M. le rapporteur, je me 
barnerai à indiquer pourquoi nous sommes contre le système 
e la double progressivité. 

M. Lanet part de cette idée que le cinéma français ne devrait 

re que de purs chefs-d'œuvre, alors que l’on sait bien 
qu'il faut produire cent films pour, dans leur masse, en trouvet 
ne douzaine qui émergent. 

* qu'il faut souligner, c'est qu'actuellement un film qui a 
cès est déjà favorisé en ce sens que le taux d'aide est 
ur l'importance des recettes, sur le nombre des entrées. 

Actuellement, si un film est vu par 10 millions de specta- 

s, il est bénéficiaire de la loi d’aide pour les 10 millions de 

ateurs, LH touche donc beaucoup plus qu'un film qui ne 

\ vu que par 299.000 spectateurs. 

Mais M. Lanet voudrait qu'il y ait un taux supplémentaire 

sans cesse en augmetitant. Le danger serait que que:ques 

s films ayant un gros succès prennent tout, alors que des 

moyens qui ne sont pas des chefs-d'œuvre, mais dont 

ivons besoin, doivent être aidés d'autant plus qu'ils 

pas eu la chance de provoquer l'engouement du public 
pour les raisons indiquées par M. Desson. 

Dans ces conditions, je crois que c’est M. Lanet qui n'ap- 
le pas un système d'aide populaire, Dans le système actuel, 
1e film est aidé ee rapport au taux des recettes, Mais votre 
ue n'est pas démocratique puisqu'il augmente l'aide à 

jui ont du succès auxquels vous donnez une surprime. 
pourquoi nous nous opposons à la double progressivité. 

M. le président. Ja parole est à M. Corniglion-Molinier. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Je voudrais répondre à mon 
honorable collègue Lanet au sujet de l'erreur qu'il commet à 

in avis et qui consiste, sous prétexte d'éviter certaines 
erreurs individluel'es, à édicter une réglementation de portée 
senerale conduisant à des inégalités plus choquantes encore 
lie les abus exceptionnels qu'on entend combattre. 

Il faut réprimer les fraudes constatées, quitte à ce que cer- 

us fraudeurs parviennent à s'échapper, tant pis, plutôt que 

e lixer des règles limitatives dont l'arbitraire est absolument 

rain, 

Enlin, monsieur le président, je voulais profiter de cette cir- 

islance pour dire que cette loi est prévue pour une période 

juatre ans, pouvant être portée à six ans par décret, Mais 
peut-on péter que tout au cours de cette période, les con- 
conomiques générales ou la situation des échanges 

‘hematographiques internationaux justifieront constamment 

les coeMicients fixes prévus par les auteurs de la disposition 

nous intéresse ? Qui peut aujourd'hui affirmer que les 
oportions ne devront pas être modifiées tantôt pour telle rai- 

n, tantôt pour telle autre ? Pourquoi, dans ce cas, les fixer 
° rarietur, dans une loi, pour quatre ou six ans Ÿ? 

Je crois qu'il y a là beaucoup de risques et qu'il vaut mieux 

Prévoir Ja revision de ces dispositions par voie légale. 

M. le président. La parole est à M. Lanet, 
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M. Joseph-Pierre Lanet. Je désire répondre à Ja fois à M. Gre- 
nier et à M. Corniglion-Molinier. 

A M. Grenier, je réponds qu'il interprète faussement ma pen- 
sée sur la question de la démocralie, Pour moi, la démocrate 
ne consiste pas à attribuer plus où moins d'aide à des films, 
mais à retenir, pour la répartition des fonds, un seul critère: 
celui de la qualité des films. 

Si vous avez à me proposer un meilleur système pour la prime 
à la qualité dont le parti communiste nous à rebattu les orei 
en répétant à satiété qu'il fallait aider les tilms de qualité, je 
l'accepterai, nous en discuterons, 

Si vous ne proposez qu'un jury, dont chacun pourra à priori 
ou a posteriori contester les décisio u la composition, je dis 
que je préfère mon système, 

Si vous ne me proposez rien, je dis que ce n'était pas la peine 
de faire tant de bruit pour l'aide à la qualité. 


tépondant à M. Corniglion-Molinier, je lui rappelle que i 
indiqué ce que je pensais de l'exportation du film. Un jour 
peut-:tre auronsnous les garanties de diffusion et de coi 


trôle qui doivent nous être données par une société de distri 
bution à l'étranger. Il dépendra de la volonté du Parlement de 
dire s'il veut créer celle société ou non, 

M. Edouard Corniglion-Molinier. C'est un problème tout ditc- 
rent et très complexe. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Si vous voulez conserver le s<vs- 
tème actuel, si vous refusez de faire avancer d'un pas cette 
industrie qui le mérite, de diffuser le film français à l'étranger 
comme il doit l'être, et si vous n'avez comme moyen de difiu- 
sion à me proposer que la propagande ou la prime aux recettes 
à l'exportation, j'estime que cela est insuffisant, 

Vous êtes suffisamment avertis par vos contacts avec les pro- 
fessionnels pour savoir que, dans leur grande majorité, 118 
sont favorables à une société de distribution du film francça 
à l'étranger. 

Sur ce principe, qui devrait nous permettre de contrôler les 
recelles et, à partir de ce m mnent, de donner une aide à rue 
je vous demfande d'être d'accord avec moi. 

Si vous voulez qu'au) ward'hui nous accordions À l'exp rta- 
tion des taux supérieurs à ceux de 40 et de 25 p. 10, je suis 
prêt pour ma part à accepler 7%) p. 100 et 30 l' 100, Mas pro- 
posez quelque chose de sérieux, de précis en 
gestions, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Lanet, 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

MM. Les secrétaires [ont Le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 
tin : 


) 


ace de mes sug- 


AU es 0 ORNE TU 615 
Majorité absolue ..................0. +5 908 
Pour l'adoption ..... dev. 8 
M nn etat ce 014 


L'Assemblée nationaie n'a pas adopté. 


Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet, 
l'un présenté par M Juies-Julien, au nom de la commission 
des finances saisie pour avis, l’autre présenté par Mme Fran- 
çois, et tendant, dans le deuxième alinéa de l'article &, à substi- 
tuer aux mots : « 3 ans » les mots: « 4 ans ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

Li 

M. le rapporteur pour avis. La commission des finances vous 
demande de substituer, à la sixième ligne, aux mots: « jusqu'à 
expiration d'une période de trois ans », les mots: « jusqu'à 
expiration d'une période de quatre ans ». 

Il s’agit d’une proposition faite par M. Corniglion-Molinier, 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je suis d'accord, 

M. le président. La parole est à Mme François. 

Mme Germaine François. Nous estimons que le délai de {rois 
ans est trop court et nous proposons quatre ans, 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des armen- 
dements de M. Ju'es-Julien et de Mme François. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements ayant le 
même objet, présentés, l'un par M. Jules-Julien, au nom de la 
commission des finances saisie pour avis, l'autre par Mme Fran- 
cois, et tendant dans le 3° alinéa de l’article 8, À substituer aux 
mots : « quatre ans », les mots: « six ans ». 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Le Gouvernement 
accepte, 








1188 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


7 


19 FEVRIER 1%3 





M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
demments de M. Jules-Julien et de Mme Francois. 
(Ce texte, mais aux voir, est adopté.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. |; y à lieu d'apporter une précision de pure 
[urme au deuxième alinéa de l'article &, 

Pour tenir compte d'une disposition prévue an deuxième ali- 
néa de l'article 26 et relative aux salles de petite exploitation, 
la commission propose de compléter le deuxième alinéa de 
l'article 8 par les mots: « à l'exception des salles visées au 


deuxième alinéa de l'article 26 », 


M. le président. Je imels aux voix la proposition de la com- 


[niss toi 
La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La suile du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance, 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de li commission de la famille, 
de la population et de la santé publique sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la proposition de loi tendant 
à compléter l'article 8 de la loi du 1* octobre 1917 sur la 
répression de l'ivresse publique et sur la police des débits 
de boissons, en ce qui concerne les mincurs de moins de 
seize ans, à été mis en distribution aujourd'hui (n° 4863 et 
5192). 

Conformément à l'article 96 du règlement et à la decision 
de la conférence des présidents du 17 février 1953, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la sStanre d'aujourd'hui 


ès 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Badie 
declure relrer la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder pour le 30 avril 1953 à un recen- 
sement par catégories des victimes de guerre et hors guerre, 
veures, orpheiins, ascendants, invalides et des titulaires de 
la carte d'ancien combattant, retraités ou non, dans tous les 
départements (n° 547), qu'il avait déposée, avec demande 
da discussion d'urgence, dans la séance du 17 février 1953. 

Acte est donné de ce retrail. 


Se 7e 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M, le président. J'ai reçu de M. Lalle et plusieurs de ses 
collégues, une proposition de loi tendant à moditier l'article 56 
de l'ordunnance du 17 octobre 145 modilite, relalif & Ja 
conversion du métlayage en fermage. 

La proposition de lui sera imprimée sous le n° 5602, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'upposition, renvoyée à la com- 
ission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Berthet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à lélectritication de la section de 
hgne $S. N. C. F. Lvon-6renoble 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 5604, 
distribuce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 

minission des moyens de communication et du tourisme. 
issentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rendre uniforme l'aide de l'Etat 
aux communes en matière de fonds de chômage et de chan- 
hers communaux de lulte contre le chômage. 

La proposition de loi sera. imprimée sous le n° 3G@%, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 

nminission des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Badie une proposition de loi temdant à rendre 
le visa du munistre de Ja sant publique obligatoire pour toux 
articles médicaux autres que ceux paraissant dans la presse 
réservée au corps médical et pharmaceutique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5610, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoie à la 
cemmission de la justice et de législation. (Assentimen!.} 

J'ai recu de M. Rahier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à créer un comité algérien paritaire 
es services MUNICIPAUX, 





| 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° :1 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à jà 
commission de l'intérieur. (Assentiment.) : . 

J'ai reçu de M. Legaret et plusieurs de ses collègues un: 
position de loi tendant à modifier et à compléter les art 
1934 et 1938 du,code général des impôts relatifs aux r« 
lions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2614, jiiri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charmant une proposition de loi tend:nt 
revision du classement des négociants en matériaux de 
truction au titre de la patente. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 561%, distri. 
buée et, s’ñ n’y à pas d'opposition, renvoyée à la cominis 
de l'intérieur. (Assentiment ) 
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es Le 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de M. Fayet et plusieurs de ses co! 


lègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
verneinent à publier le règlement d'administration publiq 


necessaire pour l'application en Algérie de la loi n° 36-«79 p 


” au ñ , . 2 de 0 n 1 
29 juillet 1954, étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux 
grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux \euves 


de granJs invalides de guerre et aux orphelins de guerr: 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° :6 
distribuée et, sil n’v à pas d'opposition, renvoyée à la com. 
miss on de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures nécessaires à prévenir le retour 
de l'épizooltie de fièvre aphteuse, à inslituer la vaccination ga. 
tuite et obligatoire des animaux, à dégager les crédits néces. 
saires au financement de ces mesures. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° :642, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rabier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir en matière de congé administratif le régime en vigueur 
antérieurement au 25 août 1949. en faveur des ouvriers civils 
des établissements militaires d'Algérie. 

La proposiion de résolution sera imprimée sous le n° 5611, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assenltiment.) 


x Li 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Quinson un rapport, fait au 
nom de la commission des boissons, sur la proposition de loi 
de M. Frédéric-Dupont tendant à constater la nullité des actes 
dits lois n° 617 du 8 novembre 1943 et n° 233 du 2 juin 1944 
de l'autorité de fait se disant gouvernement de l'Etat francais, 
relatifs à la tenue d'un registre d'entrées et de sorties par les 
détaillants de vins à appellation d’orgine (n° 5123). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5&6 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charret un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique, sur la proposition de loi de M. Barrot et 
plusieurs de ses collègues, tendant à reconnaître la coonéra- 
tion dans la pharmacie d’offieine et à organiser son statut 
(n° 590-1560), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° %607 et 
distribué. 

J'ai reeu de M. Taillade un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi portant 
déclassement du fort des Rousses (Jura) et des hatteries d8 
l'Orhe (n° 1574). 

Le rapport sera imnrimé sous le n° 3698 et distribué. 

J'ai reen de M. Taillade un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de Ini relatif 
au déclassement de la place de Colle (Algérie) (n° 1570). 

La rapport sera imprimé sous le n° 5609 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 20 février, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Vérification des pouvoirs (Sous réserve qu'Ë n'y ait pas 
débat). — Département du Loir-et-Cher (M. Joseph Dumas, rap 
porteur). 
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Vote du projet de loi n° 4813 tendant à autoriser le Président 
de la MER à ratifier la convention relative à la régle- 
mentation de la pharmac'e, conclue à Paris le ?s février 1953 
entre ca France et la Prineipauté de Monaro et l'échange de 
lettres y afférent (N° 5423, — M. Olmi, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 3775 tendant à rendre applieable 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la 
Joi du 24 mai 1951 modifiant les articles 196 et 234 du code 
d'instruction criminelle. (N° 5447. — M. Duveau, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Vote en deuxième lecture du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale (dans sa première législature) tendant 
à la modification des dispositions relatives à l'organisaton 
transitoire de la justice à Madagascar et dépendances et aux 
Comores. (N°s 3943-5518. — M. Duveau, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

suite de la diseussion: 1° du projet de loi n° 4281 relatif 
au fonds,spécial d’aide à l'industrie ee fran- 
case: 2° de la proposition de loi n° 3285 rectifié de M. Pesson 
et vlusieurs de ses collègues, tendant à créer un fonds de 
déveluppement de l'industrie ecinématographique. (N° 4142- 
4968-5518-2061. — M. Dessop, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes : 

{ M. Villard demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quelles mesures il compte prendre pour: 
{» publier les conclusions de l'expérience du vaccin Marbais, 
commencée en mai 1948 et, en général, rechercher l'innocuité 
des produits pour lesquels une homologation a été demandée ; 
% sitôt que l’innocuité aura été démontrée, faire procéder À 
l'expérimentation sur l’homme en s’entourant de toutes les 
garanties possibles d'objectivité et d’impartialité; 3° autoriser 
au p'us tôt l'emploi des produits qui seront ainsi reconnus con- 
formes à la législation sur les vaccins et sérums; 4° assurer 
k répression des activités de ceux qui, lorsque ces produits 
auront été reconnus nocifs, continueraient à se livrer à leur 
trafic clandestin (3° appel) : 


2. — Mme Roca expose à M. le ministre de la santé publique 


et de la population que la circulaire ministérielle n° 29 du 
1H février 1952 indique à MM. les pré’ets que les crédits allonés 
aux bibliothèques des établissements de eure étaient réduits 
de moitié et qu’une parte des fonds destinés à la bibliothèque 
pourrait être affectée éventuel'ement à a constitution d'une 
dscothèque ou à couvrir toute autre dépense d'ordre éducatif. 
Ces mesures venant après la promuigation d'un règiement 
intérieur rétrograde semb'ent faire partie d'un programme 
destiné à reprendre progressivement les avantages accordée 
aux tubercueux après la Libération. Elle lui demande s'il 
compile : 1° surseoir à l'application de la circulaire du 14 février 
1%2; 2° consuiter les organisations de malades, membres de 
la commission consuitative des malades pour qu'elles puissent 
donner leur avis sur la composition actuel:e des bibliothèques 
et faire connaître les déeirs des usagers (2 appel); 

3. — M, Deixonne attire l'attention de M. le ministre des 
affaires étrangères sur le compte rendu, paru dans La Croiz 
du 11 novemrbre, d'une man“estation de la confrérie Notre- 
Dame de là Merci relatée en ces termes: « Sous la présidence 
de Son Excellence Monse'gneur Ronealii, les mendbres de cette 
confrer.e emplissaient, samedi soir, la basilique Notre-Dame des 
Victoires, Son Excellence Monseigneur le nonce apostolique. fit 
des vœux pour la restauration de la paix sociale en France. 
M. l'ibbé Popot, aumônier de la prison de Fresnes, en quelques 
paroles enflammées, remercia Notre-Dame des Victoires, qui 
à permis de rassembler à la fois, près d'elle, ceux qui étaient 
fidèlement aux côtés du maréchal, en la personne de M. Xavier 
Vailit et de plusieurs anciens ministres de Vichy, et l'un des 
che's de la Résistance, en la personne dn colonel Rémy ». 11 lui 
demande: 1° si le nonce a avisé le ministre des affaires étran- 
frères de son intention de présider une manifestation publ:que 
se déroulant sur le territoire français et d'y prendre position 
Sur la loi d'amnistie, en cours de discussion devant le Parle- 
ment souverain; 2° si l'autorisation a été donnée au nonce de 
se livrer à ces activités: 3° au cas où le nonce n'aurait pas 
Sllic:té cette autorisation, ou l'ayant demandée, serait passé 
outre au refus, queiles remontrances ont été faites à Rome et 
à quelle date; 4° queMe serait l'attitude du Gonvernement 
fnneais si un ambassadeur de l'U. R. S. S. présidait un congrès 
du parti communiste français et y prenait position sur la loi 
d'imnetie où tout autre problème relevant de la politique 
lulérieure française 12° appei) ; 


. — M. Girard rappelle à M. le ministre du budget que, par 


deux lois déjà, son’ département ministériel a émis un avis 
tlivorable à l'extension aux quatre départements d'outre-mer 








de la législation métropolitaine relative À l’aide aux travail 
leurs sans emploi, empêchant amsi le vote sans débat de rap- 
orts adoptés à l'unanimité par la commission du travai. de 
‘Assemblée nationale, IL lui demande comment, selon lui, le 
travailleur guade;:oupéen, guyanais, martiniquais ou réunion- 
nais à qui, en violation de Ja Constitution, il refuse l'aile aux 
travailleurs sans emploi, doit s'Ÿ prendre pour assurer sa 
subsistance et veille sa famille lorsque, apte au travail et 
avant la volonté de travailler, il se trouve néanmoins sans 
emploi, et parlant sans ressources, dn fait de Ja s'tuation 
économique ; 


5. — M. Boutavant expose à M. le ministre des postes, 166. 
graphes et téléphones que d'une réponse faite à M. le directeur 
répéral des postes, ll ressort que 1e bénélice de l'article ‘) de 
A loi de finances du 16 avril 1930, accordant un tarif préfé- 


rent'el aux journaux et écrits périodiques, est seulement 
accordé « aux publications éditées dans le but d'intérêt géné- 
ral pour l'instruction, l’éducation et l'information du pubiie », 
I} lui demande: 1° s'il considère que des publications — qui 
bénéficient de ce tarif réduit — telles que À tout Cœur, Inti- 
milé, Nous Deur, Eve, Festirai, Tarzan, Zorro, Biq Bill-le-Cas- 
seur. elc., répondent bien aux critières définis par Ja loi; 
2° s’u ne pense pas que les journaux servant aux échanges 
interscolaires répondent mieux à ces critères, et s'il ne con- 
viendrait pas de leur accorder le bénéfice du tarif réduit et 
de mettre ainsi fin à l'injuste diserimination qui est faite à 
leur détriment; 

6. — M. Dronne expose à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 

que les dates choisies pour les périodes d'exercicss des réser- 
vistes coincident trop souvent avec les époques des plus gros 
travaux agricoies (foins, moisson) et gènent considérablement 
les réservistes agriculteurs. Il lui demande que:les mesures il 
a prises ou comple prendre afin de remédier à ces inconvé- 
nients, ei lui suggère de prévoir à l'avenir des périodes à des 
époques moins gènanles avant ou après les plus gros tra- 
Vaux; 
7 — M. Joseph Denais demande À M. le ministre des finances 
si les associalions en participation ayant oplé pour le régime 
des sociétés, option prévue par le paragraphe 3 de l'artiele 206 
du code général des impôts, s'acquittant de tous les impôts 
dus pour les sociétés énumérées à l'article 210 peuvent pré- 
tendre à l'exonération de l’impôt sur les sociétés pour la Les 
value réalisée à la suite de fusion de sociétés ainsi qu'il est 
déterminé par le mème article 210; 

8. — M. de Saivre expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères le cas d’une Française mariée à un rusuiman devant 
cadi, expuisée sans notification, sans raison politique à la seule 
demande de son mari et de sa famille, et qui réclame le droit 
de séjourner au Maroc où se trouve son fils mineur, de moins 
de 18 ans, pour y défendre ses intérèts matériels. Il Jui demande 
quei est le recours contre cetle mesure arbitraire de l’adminis- 
tration ; 

9. — M. Pinvidic demande à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques de lui indiquer les motifs impérieux qui l'ont poussé 
à ordonner et à réaliser :es importations copieuses de chevaux 
de boucherie dont ptit cepuis huit mois l’éevage des che- 
vaux français ; 

10. — M. Deixonne attire l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur l’aggravation continue du swwmenage 
scolaire, D'une part, des parents se plaignent (vous voulons 
espérer qu'il s’agit d'exceptions) que des bambins de six à 
sept ans rapportent à la maison une ou deux heures de tra- 
vail scolaire et, à l’autre bout de l'échelle, on constate que 
sur cent étudiants, six seu'ement trouvent le temps de s'adon- 
ner aux sports. Il lui demande si, en attendant une réforme 
générale de l’enseignement, des instructions sont données dans 
tous les ordres d'enseignement, pour endiguer la marée mon- 
tante d'un bachotage dont les intérêts ne se confondent nulle- 
ment avec ceux d'une véritab'e culture. 

Discussion de la proposition de loi de M. Bay'et et plusieurs 
de ses collègues, tendant à faire assurer la représentation des 
entreprises de presse par les orgänisations professionneles les 
plus représentatives (n° 4762. — M. Joseph-Pierre Lanet, rap- 
porteur) ; 

Suite de la disenssion: {° du projet de loi n° 4281 relatif au 
fonds spécial d'aide à l’indusirie cinématographique française ; 
20 de la proposition de loi n° 3285 rectilié de M. Desson et 
lusieurs de ses collègues, tendant à créer un fonds de déve- 
Lonement de l'industrie cinématographique (n° 4142, 4968, 
5M8, 5561 — M. lesson, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La seance est levée à dix-huit heures cinquante minules.) 
Le ME du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationaie, 
Pau Laissy. 
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Erratum 
au comple rendu in extwnso de la 3° séance du 30 janvier 1953. 


CoMrres SPÉCIAUX pu TRÉsOR (L. 697) 


Page 784, 1e colonne, article 13 bis, 2° ligne de cet article: 


Lire : loi n° 48-1283 du 28 septembre 1948... » 


NOMINATION DE RAPFORTEURS 
AFFAIRI 


ÉCONOMIQUES 


Mme Estachy à ‘lé nommée rapporteur de la proposition 


de resolu \ 1° xIK4) de M. Fourné et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à interdire l'entrée 
en France, en provenance de l'étranger, des produits finis en 
hège tes que bouchons de liège et des produits de rempla- 
cernment en aller pla | que pour 4e bouchage des bouteriles. 


ppo leur du pr )jet de loi (n° 424) 
du 2 juillet 1952 approuvant une 

béralion de 1 COIMMIHISSION perimä vente du Grand Conseil 
le l'Afrique o lentale francaise en date du 22 janvier 1952 
l'admission temporaire à Ja 


| 

{ 

{ 

tendant à étendre le régime le 
Ï tt ynihélique entrant dans Ja fabrication des contre- 
] 


M. Vals été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5425) 
tendant à ratifier le décret du 18 août 1952 approuvant une 
délibération prise le 26 mars 1952 par le conseil d’adminis- 
tralion du Camerour modifiant les dispositions dun code des 
douanes en vigueur dans le terriloire en ce qui concerne le 
dépôt en douane des marchandises. 


M. André Hugues à été normmé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5329) de MM. de Léotard et Bernard Lafay 
tendant à inviler le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures nécessaires pour améliorer le régime de l'aide à 
J'e xporlation. 


M. Jarrosson a été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 5535) de M. Boisdé tendant à abroger l’article 47 de 
la loi de finances du 14 avril 1932 eur certaines inteædictions 
d'exercer une activité professionnelle el son décret d'appili- 
calion du 1% décembre 1952, 


AGRICULTURE 


M. Pinvidie à été nommé rapporteur de la proposition de 
doi (n° 49%) de M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses coi- 
lègues tendant à modifier l'article 1% de la loi du 7 juillet 1933 
sur la prophylaxie de la tuberculose des bovidés. 


M. Pelleray à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5444) de M. Peleray relative au cumul des fermes. 


M. Laborbe à été nommé rappoœæteur du projet de loi (n° 5307) 
tendant à organiser l’aide financière aux agriculteurs victimes 
des calamités agricoles, 


M. Bällat à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5552) de M. Tourné tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au 31 mars la date de la fermeture de la 
chasse au gibier d'eau. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
réso'ution (n° 20%) de MM. Mondon, Krieger et Thiriet tendant 
à inviter le Gouvernement à hâter Ja liquidation des expro- 
priations des terrains dans la zone de la ligne Maginot, en 
remplacement de M. Gilliot. 

M. Kuehn à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2725) de M. Vendroux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour faire bénéficier trimestriel:ement nos combat- 
lants d'Indochine de l'envoi d'un co:is individuel, en rempla- 
cement de M. Puy. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de la proposition de 

n° 24M) de M. Serafini tendant à accorder au ministère 

des Ftats assoriés un contingent supplémentaire de croix de la 

legion d'honneur an titre du décret n° 50-664 du 14 juin 1%0, 
en remplacement de M. Puy. 





M. André Monteil a lé nommé rapporteur de la pron 
de loi (n° 4352) de M. Frédéric-Dupont tendant à moditier 
sitoirement les conditions d'avancement d’un certain : 
d'officiers de réserve et assimilés, en remplacement de M 
liot, 


M. de Bénouville à été nommé rapporteur de la prer 
de loi (n° 4405) de MM. Edmond Michelet et Liot, sén: 
portant statut des officiers en retraite, en remplacemi 
M. Gilliot, 


M. de Bénouville à ét: nommé rapporteur de la prom 
de loi (n° 4406) de MM. Edmond Michelet et Liot, sén 
portant promotion au grade supérieur, dans la posi! 
retraite, de certains officiers touchés par l’abaissem 
limites d'âge, en remplacement de M. Gilliot. 


M. de Bénouville à été nommé rapporteur de la pro; 
de Joi (n° 4491) de M. Mignot et piusieurs de ses co 
tendant à modifier Ja ‘oi n° 52-836 du 18 juillet 142 
plétant et modifiant les articles 7 et 69 de la loi du :! 
1928 sur le recrutement de l’armée, en remplacement de M 
livt, 


M. Taïllade à été nommé rapporteur de la proposit 
loi (n° 4518) de M. Césaire et plusieurs de ses co:lègues ti 
à porter désaffectation et cession de terrains et locaux m 
à Fort-de-France, en remplacement de M. Dassonville. 


M. de Bénouville à élé nommé rapporteur de la prop 
de résolution (n° 4830) de M. Bignon tendant à invil 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour q 
décorations décernées pour faits de résistance soient ? 
sur le front des troupes quel que soit le ministère dont elles 
émanent, en remplacement de M. Gilliot. 


M. Loustaunau-Lacau à été nommé rapporteur de la m 
tion de résolution (n° 5335) de M. Mignot et plusieurs d: 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accord 
subventions nécessaires pour l'achèvement du monument 
à Versailles à la gloire de forces expéditionnaires améri 
et de leur chef, le maréchal Pershing. 


M. Loustaunau-Lacau à été nommé rapporteur de la proj 
tion de loi (n° 5375) de M. Gaston Charlet, sénateur, et 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier les dispositior 
l'article 8 de la loi du 9 mars 1928 (code de justice militaire 
et à permetltre les constitutions de parties civiles devant les 
tribunaux militaires en temps de paix. 


M. André Monteil à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5377) de M. Pierre Ferri, tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à l'avancement des officiers di 
réserve provenant des sous-officiers de réserve (maréchaux des 
logis) titulaires du brevet de chef de section en 1939. 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5416) de M. Billat et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder un allégement du temps de service militaire actif 
aux jeunes gens du contingent pères de famille, et la dispense 
totale aux pères de deux enfants. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 2049) de MM. Mondon, Krieger et Thiriet tendant à 
revaloriser les indemnités d’expropriation dues aux proprictaires 
des terrains expropriés dans la zone de la ligne Maginot, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la justire 
et de législation. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur pour avis de Ja propositior 
de loi (n° 2645) de M. Kauffmann, tendant à moditier les 
règles qui président à l’expropriation des terrains + 9 pour 
les besoins de Ja défense nationale (création de bases 
aériennes, pares de matériel dépôts de carburants et de muni- 
tions) et les travaux d’équipement du territoire en contiant 
à une commission paritaire le soin d’expertiser les terres 
expropriées et de fixer le montant de l'indemnisation, dont 
l'examen au fond à &té renvoyé à la commission de Ja justire 
et de législation. 

ÉDUCATION NATIONALE 


M. Doutrellot à élé nommé rapporteur de la proposition (le 
résolution (n° 5334) de M. Mignot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à unifier et à simplifier le 
régime des subventions pour les constructions scolaires de 
l'enseignement primaire. 


Mile Dienesch à élé nommée rapporteur pour avis de la pret D- 
sition de loi (n° 5150) de M. Charpentier et plusieurs de <e5 
collègues relative au statut de la formation professionnelle, 
agricole et. ménagère agricole, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la cominission de l’agriculture. 
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tion de loi (n° 5066) de M. Legaret relative à la réglémenta- 
von des cercles privés organisés par les associations d'anciens 
mhattants, d'anciens résistants, d'anciens prisonniers de 
guerri u victimes de la guerre. 

M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5325) de M. Klock et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir la situation 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rapporteur de la proposi- 


«tatutaire actuelle des agents des hospices civils de Strasbourg. 

Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5400) de M. Philippe d’Argenlieu, cénateur, tendant 
\ modifier l'article 2 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant 
pour objet de venir en aide à certaines catégories d'aveugles 


\ de grands infirmes. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
t le loi (n° 1607) de M. po et plusieurs de ses collègues 
t int à réglementer les établissements prive recevant des 
jeunes enfants non soumis à l'obligation scolaire, dent l'exa- 
ment au fond à été renvoyé à la commission de l'éducation 
patio 





FINANCES 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 5088) de M. Max Brusset, tendant à autoriser la 
caisse nationale de crédit agricole à émettre un emprunt natio- 
! le cioq milliards destiné à procurer des avances à consentir 
aux nes agriculteurs installant une exploitation. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propasi- 
loi (n° 5332) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
1 
l 


{ 

tendant à faire bénéficier des dispositions de l’article 43 de la 
loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 52-401 du 14 avril 1952) 
les biens sinistrés visés par le décret n° 52-972 du 30 juillet 1952, 


quelle que soit la date d'ouverture de la succession. 


M. Charles Barangé a été nommé æapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 5339) de M. Boisdé tendant à modifier la loi 
n° 43-30 du 7 janvier 1%48 instituant un prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation et à permettre la fixation de nou- 
veaux coefficients pour le caleul de cet impôt applicable aux 
contribuables passibles de la taxe proportionnelle sur les béné- 
fices néustelsls et commerciaux suivant le régime du béné- 
tice réel, 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 5374) de M. Sourbet, tendant à compléter l’ar- 
ticle 43 de la loi du 4 avril 1952 sur les exonérations des droits 
de successions en ligne directe et entre conjoints, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de. 


résolution (n° 5397) de M. Bouxom, tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide d'urgence aux victimes de l’effon- 
drement de carrière survenu à Nanterre, le 21 janvier 1953, par 
l'octroi d'un secours de 10 millions de francs. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de Joi (n° 5299) de M. Durbet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à exXonérer des droits de mutation ou d'enregistrement, 
les terrains acquis par une collectivité en vue de la redistri- 
bution gratuite à des constructeurs particuliers. 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 

résolution (n° 5431) de M. Gazier, tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer un secours de 19 millions de francs aux 
victimes de l'eflondrement de terrain survenu à Nanterre le 
21 ) nvier 1953. 
M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de Ja proposi- 
| le Joi (n° 5451}; de M. Charpentier et plusieurs de ses col- 
legues, tendant à modifier l'article 714 du code général des 
Hupols en ce qui concerne les droits d'enregistrement appli- 
Cables aux actes de prorogation des sociétés coopératives agri- 
cuIes, 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 5459) de M. Paul Reynaud, tendant à inviter le 
bouvernement à prendre toutes dispositions utiles pour assurer 
la réparation des avaries et dommages occasionnés par la tem- 
ptle et le raz de marée des 31 janvier et 1® février 1953. 

M. Leenhardt à 616 nommé rapporteur de la proposition de 
resolution {n° 5468) de M. Darou, tendant à inviter le Gouver- 
netuent à accorder un crédit d'un milliard destiné à prendre 
“urgence toutes dispositions pour venir en aide aux popula- 
lions sinistrées des inondations et pour assurer la réparation 
luimédiate dés dommages causés par la tempête des 31 janvier, 
1" et 2 février 1953. dans le nord de la France, 
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M. Leéenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3469) de M. Pierrard, tendaet à juviler cou 
vernement à répartir un premier secours d'urgence d1 Hion- 
tant total de %5 millions de frunes entre les familles | strves 
par les inondations du {% sévrier 1953 dans les régions de 


buuke ju et de Caluis. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de Ja proposi 


1 L} 
tion de résolution 1 Du) de M, ait te init à iviter 
le Gouvernement à reporter au 15 avril la date d'exigibihté du 
premier tiers provisionnel unpots de 11 

INIEHII 

M. Fonlupt-Esperaber à été nommé rapporteur de Ja propo- 
sition de loi (n° 2253) de M. Albert Schrntt tendant à Pappli 
cation de la loi n° 51-351 du 20 mur 1951 relal i Î 
tionnaires wents et oux des ervire pul l | 
Société nationale des chem le fer f ivant exércé avant 
la guerre 1439-1945 aans les dép 16 lu H RI 
Bas-Rhin et de la Moselle et vant quitl leparten il 
suite des événements de guerre, en remplacement de M. Schafi 

M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de lo 
(n° 2669 de M. Jean Bertaud, sénateur, tendant à modifier | 
dispositions de l'article unique de la loi du 24 février 148 rela 
tive au renouvellement des concessions funéraires, en rempla 
cement de M. Schaff. 

M. Haumesser à été nomni rapport ir de !a pr )positi in de 
loi (n° 3552) de M. Meck et plusieurs de s llegues relative 
aux indemnités communales bénévoles aux instituteurs et ins 
titutrices de certaines communes des département lu Rhum et 
‘de là Moselle, en rem p ment de M. Schaff, 

M. Fonlupt-Esperaber à été nommé rapporteur de la proposi 
tion de résolution (n° 38SS) de M. Mondon et plusieurs de se 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi validant pour la retraite les sers iccomp 
par des anciens agents auxiliaires des collectivités Joeales 
d'Alsace et de Lorraine n ivant pa iftilié leur ( | el Au 


régime des retraites de Ja caisse nationale de retraite des 
agents des collectivités locales, en r placement de M. Schaff. 


M. Fonlupt-Esperaber à été nommé rapporteur de la propo 
sition de loi (n° 4107) de M. Schwartz, sénateur, tendant à 
modifier l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 1445 relative 
à la réglementation des marchés des communes, des syndicat 
de communes et des établissements communaux de bienfai 
san eo ou d'assistance en rempla( L ment ue M. Schatt 

M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5277) de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger le deuxième paragraphe de l’article 3 et le dernier 
alinéa de l'acte dit loi du 3 juillet 1951 portant réforme du 
régime des retraites des emplovés et agents des départements, 
communes, établissements publics départementaux et commu 
naux et à modifier l'article 61 de la loi du 20 septembre 18 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires 
el, par voie de conséquence, l'article 63 du décret n° 49-1416 
du 5 octobre 1949, en remplacement de M. Ballanger, 


a ——  — 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Maurice Grimaud à été norumé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 5113) de M. Jean-Paul David tendant à moditier le 
rang des privilèges de l'Etat et des caisses de sécurité sociale 
et d'allocations familiales lorsqu'ils s'exercent sur les bons de 
la caisse autonome de reconstruction donnés en nantissement, 

M. Minjez à éte nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution 1° 5276) de M. Malbrant tendant à inviter le Gounver- 
nement à accorder aux avocats francais avant exercé devant les 
tribunaux consulaires de France en Egypte le bénéfice des lois 
n° 48-50 du 12 janvier 1948 et n° 48-101 du 17 janvièr 1948. 

M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5401) de M. Gautier et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger le décret n° 51-1049 du 29 août 1951, modifiant le 
décret du 20 août 1939 portant reglement général sur la police 
de la circulation et du roulage. 

M. Bardon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5407) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à 
étendre le bénéfice de la loi de sursis à toutes les peines 
d'amende, même si elles ont un caractère mixte. 

M. Lefranc à élé nemmé r.pporteur de la proposition de lai 
(n° 5563) de M. Maurice Viollette‘et plusieurs de ses collégues 
portant amnistie en faveur des Français incorporés de force 
dans les formations militaires ennemies, 


=——— — 
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M. Montillot à {té nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de lo: (n° 128) de M. Defferre tendant à interpréter la 
loi du 40 juillet 1947 relative à la revision et à la résiliation 


exceplionnelle de certains contrats passes par les collectivités 
iles, dont l'examen au fond x été renvoyé à la Commission 
ue 1! terieur, 
M. Halbout à ‘1 umé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 5444) de M. l'elleray relative au cumul des 
fermes, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 


ue L'agri lure, 


———_—— 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Signor a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
futio 1° 5471) de M, Pierrard, tendant à inviter le Gouverne- 
ir en aide à tous les travailleurs de la région dun- 

réduit au chomage par le sinistre maritime du 


————— 


MOYE* DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Sibué à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 2378) de M, Max Brusset tendant à étendre le champ 
d'application de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 (modi- 
flant Ja législation des habitations à bon marché et instituant 
provisoire de prèls) aux sociétés ou organismes 
habilités par le centre national d'expansion du tourisme pour 
ja construction ou la transformation d'immeubles à usage hôte- 
er, dont l'examen au fond a été rrnvoyé à la commission de 

{ dommages de gieïre. 


' rit »? «| 
Ja reconstruction et ué 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur pour avis de Ja pro- 


position de résolution (n° 5379) de M. Max Brusset tendant à 
viter le Gouvernement à accorder aux veuves de guerre non 
reimariées un voyage annuel gratuit ou à prix réduit pour accom- 


enfants en vacances, dont l'examen au fond à 
on des pensions. 


l'a net leur 


cte renvové à la comm 


M. Midol à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
gition de loi (n° 5401) de M. Gautier et plusieurs de ses collè- 
es tendant à abroger le décret n° 51-1049 du 29 août 191, 


inodifiant le décret du 26 août 1939 portant règlement général 

ir la poli e de la circulation et du roulage, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de la justice et de législa- 
Lon 


—— _— 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Schmitt (Her Manche) a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 533) de M. Crousier tendant à modifier 
et à comuoléter l'article 8 de la loi n° 46-2389 du 23 octobre 


‘46 sur les dommages de guerre. 


M. Goubert a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 5378) de M. Max Brusset tendant à étendre le champ d'appli- 
cation de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 (modifiant Ja 

tion des habitations à bon marché et instituant un régime 
provisoire de prêts) aux sociétés ou organismes habilités par 
e centre national d'expansion du tourisme pour la construction 


uu la transformation d'immeubles à usage hôtelier. 


M. Schmitt (Rent) (Manche) a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 54%) de M. Henneguelle et plusieurs de 


ses collègues, tendant à compléter le paragraphe 3 de l'arti- 
cle 27 de la loi du ?S octobre 1946 sur les dommages de guerre. 


TERNITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Defferre à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
oi (n° 5404) tendant à autoriser le Président de la République 
le traité instituant la communauté européenne de 


à ratifier: 1 
défense et les actes annexes: 2° la convention sur les rela- 
tions entre les trois puissances et la République fédérale d’Alle- 


ne et les conventions rattachées signées à Bonn le 26 mai 
1952, ainsi que les lettres échangées les 26 et 27 mai 1952, 


au fond a été rt NVOYE à la commission des affai- 


M. Ranaivo a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution adoptée par l’Assemblée de l’Union française invitant 
l'A nblée nationale À voter une loi organisant à Madagascar 
Ü colle:tivités rurales, en remplacement de M. Raveloson. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Duquesne à élé nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 5417) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'institution de « délégués des jeunes » dans les entre: 
prises. é 


uè 


M. Duquesne à été nommé rapporteur de la proposition 


loi (n° 418) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collig “ 
tendant à fixer à dix-huit ans l'âge d'éligibilité des délecu 
du personnel dans les entreprises. à 


PL PT SP PS PS Se PS pa ” — 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 FEVRIER 1953 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





ER us stands le dé nil tois 0 

« Les queshions doivent &tre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune wmnputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » ‘ 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite 
comple rendu in exlens0o; dans le mois qui suit cette publ:ctin 
les réponses des ministres doivent également y être publiées : 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptu nne 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler le 


ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1nOIS. » 


FE » 


ce 





PRESIDENCE DU CONSEIL (fonction publique.) 


6749. — 19 février 1953. — M. Marcel David demande À M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction puhlique) 
4° les raisons qui ont écarté la demande de revision ind 


2 £ : T8 
présentée par les inspecteurs de la population. Conformém: aux 
instructions de la circulaire de M. le président du conseil en : 
du 21 décembre 1%0 (Journal ofliciel du 271 cécembre), «« 
demande n'élait basée que sur les attributions nouvelles’: 
rieures à 19233, dont peuvent se prévaloir ies inspecteurs de la po: 
lation; % si le décret ne 49-303 du 14 avril 1949 va recevoir # | 


application normale qui permet d'envisager, dès à présent, u 
vel examen des demandes de revision indiciaire concernant ea 
catégories de fonclionnaires qui ne bénéficient pas d’un classe! 
indiciaire correspondant à leurs attributions actuelles: 3e : 


urs 
instructions 





ns vont être très prochainement diffusées par 11 À 
publique pour la constitution des dossiers relatifs aux nouvelks 
demandes de revision indiciaire en application de l'article 4 du 
décret précité, une nouvelle période de deux années étant révol.e 


depuis la date du dépui d23 demandes concernant les premi s 
Inésures d'adap'ation, 





6750. — 19 février 1959, — M. doseph Dumas expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que à 
limite d'âge maxima fixée nour les candidats au concours de sec'é- 
taires d'administration des P. T. T, est de % ans au {er f 
de l'année du concours; que celle des candidats au c $ 
d'inspecteur<élève des P T. T. a été portée de 33 ans à ‘0 ans 
à parlir de 1%5; que le concours de secrétaire d'adninisira 
des P. T. T. n'a jamais comporté de recul de la liunite d'âge d 
durée égale à celle du service militaire; que celui d'inspect 
élève des P. T. T. autorisait ce recul jusqu'en 1953, ce qui per- 
mmeltait à des candidats de 40 ans et plus de 6e présenter pour 
concourir, Il lui demande pour quelles raisons 1 n'a jamais € 
tenu comple des années de guerre et de captivité dans la déter- 
minalion de la limite d'âge maxima en ce qui concerne les sec'é- 
taires d'administration des P. T. T, et pour quelles raisons il n'en 
est plus tenu compte désonnais à partir de 1953 en ce qui - 
cerne le concours d'inspecteur éiève des P. T. T 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


6751. — 19 février 1953. — M. Mitterrand expose À M. le ministre 
des affaires économiques que le prix moyen de réalisation du co'on 
d'Afrique équatoriale françaice qui était de 182 F C.F.A. le kilo 
durant le premier semestre 1952 est tombé en décembre 19%52-janvier 
1953 à 1% F C.F.A, et que cette importante baisse des cours pose 
un grave problème de trésorerie à Ja caisse de soutien du colon, 
les disponibilités de ce fonds étant de 1.107 millions C.F.A. alors 
que pour 1%3 les charges s'élèvent à 1.605 millions C.F.A. (dont 
9%00 millions C.F.4 pour le payement de la prune d'ensemencement 
en août}. Tenant comp'te: 1° du rôle essentiel que joue la produc- 
tion cotonnière dans l'économie de la fédération de l'Afrique équi- 
toriale francaise; 2° de l'économie de devises qu'assure celle p'o- 
duction qui vouvre le dixième des besoins de la métropole; 3° de 
la nécessité d'encourager l'effort fait pour l'extension de la cui! 
du coton et l'amélioration du rendement; 4e de l'article 25 de !1 
loi relalive aux comptes spéciaux du Trésor adoptée le 30 janvier 
1953, qui autorise le Gouvernement à modifier le taux de la ‘11° 
d'encouragement à Ja production textile, créée par la loj validée 
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le modifiée, dans les limites d’un taux minimum 
é \ p, 100 et d'un maximum de 1 p. 100, il lui demande s'il 

visager le prélèvement sur les ressources supplémentaires 
ÿ yrterait l'augmentation du taux actuel de 0,5% pour 10 de 
} \ j'encouragement à la production textile, d'un somme de 
re ns de francs mét'opolilains dont le montant lola! éerait 
all iu payement de la prime d’'ensemencement versée aux pro 
d de coton d'Afrique équatoriale française. 









AGRICULTURE 














6752. — 19 février 1953 
( | agriculture jans quelles 
RAP 


être ter 


— M. Antier 

condilions de 
commissions 
iues à 





demande 4 M. le ministre 
publicité doivent se dére 


Corrdnnti es dd. ren 
C1035 





des 
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6753. — 19 février 1953. — M. Alcide Benoit «xpo:e À M, le 
mimstre de l'agriculture que, par arrété du 2 oclobre 1952, les pee 
j'invalidilé, les renies et pensions vieillesse ont été mmaio 
j ec effet du fer avrit 1952. M lui demande à quel moinent 

xés les coefficients de revalorisalion des pensions d'invali 
d Jricoles suivant l'article 5 du décret du 6 juin 1951. 






















67154 19 février 193, — M, Dassonville cxnose à M. le ministre 
de l'agriculture le cas d'un fermier du Pas-de-Calais à qui son pro- 
réclame, Sous peine Jde saisié, une redevance annuelle 
4 aux eést supérieur « celle fixés par arrèé pré‘ecloral et 
". nontant à été calculé sur une surface supérieure à la su 
fa elle. IL lui demande: ai si un propriétaire peut exiger un 
jaux de redevanve supérieur au taux maximum fixé par arrêté 
j 1; Db) si un propriétaire peut inajorer xominalement et 
U ilement la surface réelle afin d'oblenir une redevance pl 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES LE LA GUERRE 


6755. 19 février 19935 — M, Tourné demande à M. 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° 





le ministre 













Si, Pour un& 

V je guerre, âgée de 71 an, hospilalisée dans un hôpital pev- 

( l e jui touche sa nens ion de veuve et son allocation tem 

i es enfants et petits-enfan's doivent verser une Somme 

} ère, ainsi que rela s'est produit dans certains départements. 

l rrence, il s'agit d'enfants et pelitsenfants, tous salariés, 

1 peine le rainimum vilal; ?e en vertu de ques lextes de 

1 s peuvent se produire el ce qu'il comple décider pour en 
CATTA le relour 
















BUDGET 




























6756. 19 février 1953. — M. Triboulet expose à M. le m'nistre 
du budget que l'adminés'ration de l'enregistrement à soutenu 

ijudication portant exclusivement sur la nue propriété des 
1 s héréditaires ne pouvait servir de base légale à la Jliqui 
dal» les droits de muiaion par décès parce due les lois des 
{ 1914 (article 26), 25 mai 1918 (a-licie 2) et 20 juin 1923 

21) n'ont nas entendu déroger à l'ariicle 13 de la loi du 
2 1901 qui fixe le mode d'évaluation de la 1e-proprif'é 





par succession (50!, du 4 seplembre 1919). Celle opinion 
eiée par un jugement du 























tribunal du Havre du 29 jril. 
(423 qui invoque les termes généraux de ces iois d'après les- 
( iucune distinction n'est établie entra les divers biens imimo- 
] dus par adjudicaiion publique, Depuis ce jugement aneune 
d \ ne parait être survenue. HN jui demande &i l'administra- 
{ ‘envegistrement. tenant comple des argranents du tribunal 
Ê \dmet aujourd'hui qu'une adjudi’ation de nue pronriété 
dx \eubles héréditaires intervenant dans les ronditions p: Vues 
pa 1 doit servir de buse légale pour la déterminalion de la 
v \aäle de la nua propri£ié soumise eux dioits de mutation 
pi ces 
DEFENSE NATIONALE 
6757 19 février 193 — M. Triboulet demande à M. le m nistre 





de la défense nationale et nes forces armées: 1° si l'administration 









de -endanmerie nationale est affiliée au fonds coumwoun de l'alla- 
« le logement (article ? du décrel 50-819 du jS juillet 1950 
‘affirmalive, si le personnel officier et soue-0"ficie per- 
les allocations familles, peut prétendre eux prêts destinés 
1 la oration de Ll'habhilut; 3° dans la négative, ques sont les 
es similaires dont peuvent :bénéticier les Ze:sounels inté- 
H 












EDUCATION NATIONALE 


6758 19 février 1953. — M. Penoÿ rappelle à M. le ministre de 
l'éducation nationale que le décret n° 50-1551 du 19 décembre 190, 
por slatut des fonctionnaires des services eg pr at des éla- 
; nents d'enseignement, dispose en son article du chapilr e HE, 
wuvent être nommés à la fre classe de 4 grade les adjoints 
* services économiques de 2° classe comptant au moins lois ans 
le service au 4e échelon de leur classe, ce délai pouvant être réduit 
\ ans pour les mieux notés ». Aucune promolion au bout de 

















SEANCE 











deux années n'élant intervenue depuis la parution du décret sus- 


DL 19 FEVRIER 


1953 





\ lemande pour q | * 
ut n'ont pu pliq \ a 
t | ve (( 
FINANCES 
6759. 19 févr 195 M. Audeguil dr * À M. le ministre 
des finances si es som jt s à vrd 


au Ll iXE spp Lh 
su 19-01: du !11 
i ra iUxX d ! 


6760. 19 fé 1959 M. André Tourné demand M. le 
Ministre de l'industrie et de l'énergie: 1? la qu 
sont assujeit 1 [l 11 ile l | irltisa 
Comet: s + | l Î ju 
\ S ] Que l 1 i t i \ 
J° quel « 1x actuel v4 [l | le ladi i 
] 1 itfiliatio . 


l t lt s 1 \o l } 
les arlisans qui tr Well s fn 
demand 1° peul-on a h Ù 
Sir pour saisi es bien li I 
mesures: N quelles sont les voies 
commerçants et aux arlisans qua 
SoOtnInes ju n 1! leuna 

ils sont menacés ? 


INTERIEUR 

6761 19 février 19%? Mme de Lipkows'i a'lire l'atlenution de 
M. le ministre de l'intériccar 1 dal lun pui 143 ra 
la ce ion des lowmtili 1 ‘ force | Ax , l 
Si Le X ina je vil l nent iilotia el jo 

MARINE MARCHANDE 

6762. 19 février 1939 M. Henri Bouret demand: À M. le secré- 
taire d'Etat à la marine marchande quel e-1 le montant des IT 
hons allouves respectiierment iux établissements d'Etat et dix 
établissements privés Mhprenal des s ons de préparalio aux 
ours d'éiéves de la marine marchande 


6763. 19 février 1953. - 


luel est le nœnbre de ca 

idats pen its par les établ's<emments d'Etat au concours d'en'réi 
du ours d'élèves de la marne marchande: ?e quel est le nombre 
de candidats reçus; 3° les mêmes précisio relalives aux l 
ments d'enseignement prix 

RECCNSTRUCTION ET URBANISME 

6764. — 19 février 195%. — M, Jacques Bardoux rannrlle à M, le 
ministre de la rosonctruction et a l'urbanisme qu'en vue d'assurer 
la domiciliation à Paris d 21 ds \ France a nsenli 
à cet organisme Île lon gratuit d'un terrain de valeur dans un 
quartier historique de la capi'aie et au \oisinige immédiat d'un 
de <s plus illustres monuments, ainsi qu'ur ivanve de fonds rem 
boursable dan des nditions jutr en f L'un don à neine déguisé 
On évalue à plus de deux mile le nombre de personnes dont le 
fonctionnement de PU, N. E, S. C, 0, exige l'ins allati Mr périmanente 
à Paris, 11 est certa'n que M. le ministre de la re f n'à 
pas don son anprobalion à ces dons de terrain et ins 
prendre toutes précautions ulies pour que cel'e ga n'ait 
pas vour preuner effet d'accroitre la crise du logeren ; Ne 

st O0, peut assurer celui de ses sinon dans ‘'e 
palais mème à élever place Fon'enov, tout an moins au moyen , 
d'une on pusieurs constructions, dont édification pourrait avoir 
élé prévue, e mnire-parlie, par exemple, dans la ceinture de Paris. 
JU lui deinande s' l'acte de donation consenti par le Gouvernement 
prévoit l'édification, à la Charge de VU, NE, $S. C, 0., des logements 
nécessaires à son personnel el à leurs familles et, dans le cas con- 
traire, les raisons qui ont interdit de le prévoir et celles qui inter 
diraient de l'inscrire aujourd'hui au cahier des charges 


SANTE PUBLIQUE 
19 février 1953 





6765. Mme 


de la santé publique et de la population 


du 2 août 199, 
est paru, le 14 
tration publique 
une incapacité 


portant aide 
mars 1%52, un 
relatif aux enfan 
au moins égale à 


iliX 


les- demandes formulées avant le 15 juin 1952 ouvrent droit à l'aide 


à partir du 1er janvier 1951. De 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


I M. Henri Bouret de! 
p d'Etat à la marine marchande: 1° 


décret 


les demandes en temps voulu et, 
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Û vs DERRET l { 
ice aux cotisalions qu ‘ 

t Isa! l l 
essCs, € lui ordonne de e5 
de recour jui sont offerte \LiX 

nd peuvent pas pas ro 
va l'éviler la sui jont 
















nande à M, te secré- 





fonctionnaires, 


ET POPULATION 





François expose À M. le ministre 
ju en application de la tai 
aveugles, infirmes el incurables, 

portant règlement d'adminis- 
moins de quite ans ayant 
100; le décret prévoit que 


ts de 


8) D. 


nombreuses 


familles ont déposé 
à ce jour, 


aucune demande de 
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te venre n'a encore été salisfaite, I lui demande quelles mesures en présence d’une nouvelle manœuvre qui prouve À que! point Les 
j cunple prendre pour que les dossiers déposés dans les délais deniers publics sont gaspilés au seul profit d'intérêts privés à 
Pgo tes soient evomnés rapidemeni. question qui est posée est de savoir si de telles pratiques ne déino:.. 
—— trent pas une fois de plus que la S. N. E. P. esi, pour queiques ges. 
tionnaires ou utilisateurs « sélectionnés » une Source de privil ges 
6766. 19 février 1953 M. Tourné demande à M. le ministre uussi abusifs que scandaieux. (Question du 3 juillet 192.) : 
de la santé publique et de la population: u) sil e:l posstie que Réponse, — La S. N. E, P. procède à Bordeaux à l'aménagement 
pour l'entrelien d'une veuve de guerre, âgée de Suixan da à par la mise en place d’un atelier annexe, d'une imprimerie dont le 
us, dans un hépial psychiairique qui perçoit le montant de la installations se sont révélées insuffisantes, pour composer et mir. 
penson de veure el le montant de l'a:location twmporaire, les mer simultanément deux quotidiens à éditions multiples, don! 
eutanis ol pottentnts, D MES © 4 pagination s'accroit. L'opération entreprise après enquête sur js 
nls à payer, chaque jour, au litre de participalion aux Irais, possibilités techniques de l'imprimerie Porle-Dijeaux et sur décision 
—h# —.— es nee nn pet is, à | du Conseil d'administration, approvée par les ministères de luielle 
I um de retraite de 16.900 francs, 20 francs; nn petit-fils à entre dans le cadre de la mission de gestion des biens dévolus 
] e âgé de net ans, i5 francs; le deuxième petit-fils, 45 francs; confiée à la $. N. E. P. us, 
1 Rene, mère d'un jeune bébé, 15 francs; une petite 
fille mère de trois petits enfants, 20 francs; une petile-fille 
Auwlrée, mère de trois jeunes enfants, 20 francs; une pelite-file if 8 d 
quels textes législatifs el réglementaires une telle décision a été des cogaptes des entreprises publiques a signalé dans son troisi ina 
pris rapport d'ensemble, adopté le 25 juillet 4952 des opérations me!lant 
ER la mg + v< — des pq presse, la Socklé du 
/ rome du Parc des Princes et la s0c l'Aute-Spert: « m 
TRAVAIL ET GECURITE SOCIALE cnquête paraît nécessaire, conclut la mg pour éclairer L 
lètement les faits et fixer, sl a lieu, les responsabilités encou- 
6767 19 tévrier 19:33 M. Wagner expose à M. le ministre L t Y e nes € . 


du travail et de la sécurité sociale le cas suivant: un pharmacien, 
age de qualre vingt-deux ans, à vendu ou mois de janvier IK?, par 
acte notarié, son office ne de pharmacie. L'acte a été conctu sous la 
condition suspensive de l'octroi à l'acquéreur, de l'autorisation 
préfeclora'e d'exploiter l'officine. L'acte dit expressément qu'en cas 
de réalisation de cetle condition suspensive tes eflets de ja vente 
reimontent au 31 décembre #91, date à partir de laquelle l’acqné- 


reur a la jouissance de l'officine, avec tous les résultats actifs et 

issits. L'autorisation pré'ectorale a é'é rendue en février 4952 et 
| pharmacien vendeur a clé radié de l'ordre des pharmaciens le 
92 mars 1%», Le pharmacien vendeur a dernandé à la caisse 
d'assurance vieillesse ‘section professionnelie des pharmaciens, à 
Paris, *, avenue Ruvasdaël), l'attribution de sa reltraile, avec effet 


un ter janvier 1952, M a produit une attestation émanant dn prési- 
den! du s<vndirat des pharmaciens dun Haut-Rhin, confirment que 
l'exploitation de l'oflicine est pase au successeur à partir du 
4er janvier 1952, Or, la caisse d'assurance vieillesse a exigé, du 
harmacien vendeur, le payement de la cotisation entière pour 
l'année 1452, prétendant: fo qu'en vertu de l'article 5 du décret 
du 27: août 1919, la colisation eat exigible annue lement et d'avance; 
ve qu'en vertu de l'article 18 des statuts l'exigibilité de la cotisation 
et l'attribution de la retraite son, déterminés par la date de la 
radiation de l'ordre des pharmaciens et non par la cessation de 
l'actvits prolessionnelie dn pharmacien. 1 demande si cette inter- 
prétation est justifiée en droit, ou si, au contraire, l'obligation de 
cotiser et, par suite, le droit à la retraite, ne dépendent pas de 
l'exerrire d'une activité effective, en l'espèce l'exploilation de 
l'off cine 





de. de 
nn À 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX Q1ESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(intormation.) 


4205. - M. de Leotard expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
éonce du conseil (information) que es plus récentes activités de la 
8. N. FE. P. à Bordeaux notamment, mérisent une attention toute par- 
tirulière. Fu effet, la =. X. E. P. dépassant nellement le cadre de ses 
altribulions légales, vien: d'acquésir rue Saint-Hubert une ancienne 
fabrique de conærves grâce à un rrédit de 37 millions qui lui a été 
accordé — 18 millions pour l'achat de locaux auxqueis viennent 
s'ajou'er envéron 3 millions pour les frais et 16 midions pour Îles 
fais d'aménagement — la denande iniliae était d'ailleurs de 106 mil- 
lions. Celle arquisilion est motivée, affirme la S. N. E. P., par la 
nécessité d'installer une imprimerie à l'usage exclusif du quotidien 
communiste Les Nuuvelles de Bordeaux et du Sud-Ouest, ex Gironde 
populaire, qui s'imprime actuellement! à l'entreprise Porte-Dijeaux. 
Gele-ci qui imprimait La France en 1939 avec un 74 - de 240000 
exemplaires et 28 édilions, imprme actuellement La République à 
A000 exemplaires et Les Nouvelles de Bordeaux et du Sud-Ouest, 
cilé plus haut, à 30.000 en eg ap Celle cohabitalion gg 
Jaitement se prolonger, mais la direction de La République s'y reluse 
æl mena:e d'arrêter l'impression des Nouvelles, prétexte recherché 
et mis en avant par le responsable de la S. N. E. P., à Bordeaux, qui 
Va ainsi « en fonction de nécessilés absolues » monter une impri- 
merie spécialement $S, N, E. P., aprelée éventuellement à subsisier, 
méme <| !a Mgislalion imposait de légitimes reslilutions, Si celte 
nouvelie imprimerie pour le se journal commugiste n'est pas 
viable, elle eflecluera Ges travanx de « labeur » et concurrencera 
les 130 imprimeurs bordelais qui sont opposés à cetle inslallation 
el dou!, bien entendu, on n'écoute ni les protestation:, ni les avis, 
à moins qu'on en suscile quelques-uns à titre de complaisance. L'af- 
faire élait d'ailleurs tellement sujelte à caution que le notaire de la 
S NE, P., mis ca demeure de préparer l'acte de vente de l’an- 
cienne fabrique de conserves s'est récusé et a été remplacé dans les 
gp burs de juin par un autre confrère qui, lui, a passé l'acte. 

n résumé, ni poliliquement, ni ‘echniquement, ni financièrement 
Ja créalion par 1è parquet ne s'imposait à Bordeaux. Nous sommes 











rues », 11 demande : 1° <j effectivement une enquête à été prescriie : 
2 à quelle daiu; 3° à qui elle a été couflée. (Question du 1 oc 
tobre 1952.) 


Réponse, — 19 et 20 Les manœuvres visées par la commission de 
vériflcalion des comptes des entreprises publiques ont fait l'ohjet 
d'une erquête ouverte antérieurement à la publication du rapjwrt 
de ladite commission; 3° un rapport détaillé à été étabi pa: un 
représentant de l'Etat au conseil d'administration de la S. N. F. p. 
Les mesures priconisées dans ce rapport auront pour eflet de réla- 
blir la s. N. E. P. dans la totalité de ses droits. 


5561. - M, de Léotard rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du conseil (information) que la loi du 11 mai 1946, ar! 17, 
interdit, en attendant a gp de la 4oi réglant te stalut de 
la presse, « de proréder à aucune aliénation » des biens tran<lérés 
ou confisqués, dévolus à la S. N. E. P.-1l demande: 1° si les «er- 
vices du ministère sont au courant des ailénations auxquelles vient 
de procéder la S. N. €, P. en divers points du territoire; 2° dans 
queile mesure il les à autorisées; 3e en vertu de quels textes la = N. 
E. P. s'est crue en mesure d'y procéder valablement, {Question du 
19 nwvembre 1452.) 


Réponse. — Aux termes d'un avis du conseil d'Etat en date du 
19 octobre 1948, l'interdiction d'aliénalion prescrite par l'article 17 
de la loi du 11 mai 1956 ne vise que les biens transférés ou confs- 
qués nécessaires au fon“tionnement des entreprises de presse et 
d'information, La $, N. E. P. peut donc procéder à l'aliénation des 
biens transférés nua nécessaires au fonclionnement des entreprises 
précitées. Conformément aux dispositions de !’article 19 du dérret 
du #6 juin 1946, portant réglement d'administration publique pour 
l'organisation et le fonctionnement de la S. N. P. modifié par !e 
décret du 29 novembre 1948, ces opérations sont décidées par son 
ge - ns et soumises à l’approbalion des min.stères 

e tutele. 





5652. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (information) quelles sont les sanctions prévues 
ou possibles à l'encontre d’un ident direcieur général de socitié 
nationale, qui donne et répand des renseignements notoirement et 
voontairement inexacis sur le tirage d'un journal comme <ur les 
circonstances pouvant Kégitimer l'instailatwn d'une nouveile et ont- 
reuse entreprise de presse. (Question du 3% novembre 1952.) 


ire réponse. — Vine réponse utile ne pourrait être apportée à la 
queslion posée qu'après enquête approfond'e sur les actes reprorhés 
à la personnalité visée. L'honorable parlementaire est prié de hien 
vouloir apporter toutes précisions néressaires au département minis 
tériel qui exerce la tutelle de la société nationale considérée. 


— 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6117. — M. Guislain demande à M. le ministre des anciens 0om- 
battants et victimes de la guerre: 1° quel est l'organisme qui est 
chargé de récupérer les sommes saisies à l’occasion de l'arrestation 
des internés et déportés, sommes portées en compte dans les prisons 
et camps allemands; 2° quels moyens peuvent être € vés pour 
oblenir la récupération de ces sommes; 3% quel est le ume global 
de ces sommes pour les internés et déportés français. (Question du 
6 janvier 193.) 


Réponse, — 1° L'organisme chargé de récupérer les sommes sal- 
sies lors de l'arrestation des internés et déportés, et portées en 
compte dans les prisons et les camps allemands, est le ministère des 
anciens combaltants et victimes la guerre; 2° la procédure de 
remboursement global de ces sommes pe pourra être précisée que 
lorsque l'accord sur le règlement des delles extérieures allemandes 
aura pu être définitivement eonclu. Une faible partie de ces sommes 
514.900 F) ainsi que des objets préieux ont pa être récupérés après 

ep par département des anciens combattants qui e7 à 


ué la remise soit aux anciens . Soit à leurs hériliers, 
le de fer à 


3° en l'état actuel de la question il n'es! pas po 
montant des sommes qui pourront être resliluées, 


ee tn 
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6259. — M. Boutavant expose à M. le ministre des anciens com- 
pattants et victimes de la guerre les fails suivants: l'oflice dépar- 
temental des anciens <ombailants de Saône-t-Liire, sollcité pour 
fournir des précisions sur l'attribution des cartes de combaliant 
de 1939-1913 dans le département, a répondu, en dite Gu 11 octobre 
4952: « Sur 18.150 dernandes, 8.335 ont élé examinées à ce juur, 
aprés contrôle «ie l’autorilé militaire, et ont fait l’objet des décisions 
suivantes: cartes accordées, 4.4w; caries retusées, 8&; dossers 
en instance, 3.052, tolal, 83%. H reste 9815 dossiers à transmettre 
au contrôle mihtaire, mais la Cadence des envois est subordonnée 
eu retour dudit contrôle des d2mandes déjà adres#es ». HN ‘ui 
y inamde quelles mesures il compte prendre pour accélérer l'aitri- 
hulwn des cartes de combaliants 19%-19%3, (Question du 20 jan- 
vier 1953.) 

Réponse. — D'une enquête efectuée par le secrétaire d'Etat aux 
turces armées (guerre) dont les résultats ont élé communiqués à 
l'office natonal des anciens combattants, il ressort que l'autorité 
militaire donnera satisfaction aux demandes de vérification qui lui 
sont soumises dans le déiai moyen d'un mois. 





BUDGET 


3159. — M. Denais demande à M. le ministre du budget 
comment joue, pralquement, M déci“ion du 4 août 1&1 admettant 
jue la taxe additionnelle au droit d'apport perçue lors de la capi- 
talsation de réserves dans les sociétés de capilaux était imputabl!e 
sur la taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux mobiliers, 
exigible lors du remboursement des réserves cap talisées: 4° si 
l'associé benéficiaire peut, pour l'établissement de la surtaxe pro- 
gressive, déclarer le revenu net, c’est-à-dire le montant de la distri- 
hution, sous déduction de la taxe additionnelle, bien que celle-ci 
ait été payée par la soc'élté lors de la capitalisation et de la taxe 
yroportionnêtle supportée à un taux réduit; %° dans la négative, 
commeut le contribuable pourra déduire la taxe additionnelle et 
ja taxe proportionneile supportée au cours d'années différentes. 
(Question du 20 mars 1952.) 


Réponse. — 1° et 2 Pour l’assiette de la surtaxe progressive, l’in- 
téressé n'est pas en droit de retrancher des sommes qu'il reçoit 
«su titre des répart'tions de réserves capitalisées la taxe additionnelle 
au droit d'apport payée par la société lors de la capitalisation 
desdites réserves. La taxe additionnelle au droit d'apport a d'ailleurs 
éié supprimée par l'aricle 8 du décret no 52-84 du 30 juin 1952 
et remplacée par un aroit d'epport majoré, lequel n'est plus impu- 
tube sur la laxe proport‘onne:le. 





2901. — M. Wasmer demande à M. le ministre du budget si une 
entreprise ne possédant pas de malière première brute au sens 
cu 2e du décret du 7 mai 1952 (par exemnle un tisseur de coton), 
a, cependant, la faculté d'opter pour le calcul de sa décole suivant 
la méthode quanlilalive, et cela pour tout son slock ou pour partie 
suelment de celui-ci. (Question du 29 nai 1932.) 


Réponse. — Réponse aflirmalive, remarque étant faite que, <on- 
firmément aux dispos tions de l’article 9 du décret no %-510 du 
7 mai 1952, pt. y la méthode quantitative ne peut étre 
exercée, pour un produit donné, que lorsque les inventaires per- 
mellent d'en déterminer les quantilés exactes et à la condition 
que ce groduit soit, à la clôture de chaque exercice, romnarabhle 


= gg et en qualité à celu: compris dans le stock indispen- 
saine. 





4018. — M. Taillade exposer à M. le ministre du budget que le 
décret no 52-510 du 7 mai 1952 à fourni des bases nouvel'es pour 
l'évaluation fiscale des stocks et le décomple d'une dotation ou 
décote. Le doute qui subsistait sur l'interprétation de ce texte a 
permis à des revues spécialisées de comptlab lité et de fiscalité de 
lournir des exemples contradictoires sur son application, Il lui 
demande s’il ne serait pas possible, en raison de cet élat de fait 
regretlable, de prévoir la suspension d’appl'cation de re texte ou 
loctroi d'un nouveau dé:ai pour son interprétation, en attendant 
la réforme fiscale déjà annoncée. La solution, bien préférable encore, 
parait être d’en revenir purement et simplement à la provision pour 
reconstitution de stocks, système qüi avait, au mons, le mérite 
de pouvoir être esmopris et appliqué par tous les contribuabtes. 
Question du 6 juin 1952.) 

Réponse, — Réponse mégalive. En vue de bénéficier des dispo- 
Wilions du décret n° %-510 du 7 mai 132 relives à l évaluatien 
fiscale des stocks, les entrepr'ses ont été admises à souscrire jus- 
qu'au 31 juillet 19%2 inclus des déciarations rectificatives des résul- 
lals de leurs exercices clos en 191 ou au cours des deux premiers 
mois de 1952, et il résulte des renseignements statistiques recueillis 
par l'administralon qu'il a été fait, sur ces résultals, une large 
application des dispositions nouvelies. En tout état de cause, il 
sera preserit aux services locaux de la direction générale des impôts 
de ne pas appliquer lg majoration pour insuffsance aux complé- 
ments d'impôt qui pourraient être élablis à raison des erreurs c@m- 
hises de bonne foi, avant 1n publkation de la eirculaire d’appli- 
calion du décret du 7 ma: 1952 précité, dans le calcul des décotes 
où dlations sur stocks, 





4541. — M. Denais demande à M. le ministre du 


Joseph budget 

Si, pour la fixation des loyers malriciels dans une commune où la 
li sur les loyers du fer septembre 1948 n'est pas applicable, H est 
r la comparaison des valeurs localives, 
‘évaluation contewus dans les décrets d’ap- 


possible, uniquement 
dutiiser les moyens 





! 
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plicalion du 21 novembre 19:68, du 10 dérembre 1918 et n° 49-408. 
\Vueslhion du 7 oclubre 1%52.) 

Réponse, — L rsqu'un contribuable conteste devant le juge de 
l'impôt le loyer matriciel attribué à son habilation pour l'élablis- 
sæiment de la contribution mobilière, rien ne s'oppose, en prince pe, 
à ce qui soit tenu eomple, à titre d'élément d'appréciation pour 


é règlement du litige, de la comparaison entre la valeur locative 
de ladile hab tation et celles d'habitations similaires déterminées 
confrmément aux règles fixées par les décrels du 2% novembre 1938, 
du 10 décembre 148 et du 15 juin 1939, pris en afalication ue la 
loi ne 18-L'x0 du fer seplembre 19%. 


4597. — M. Wasmer ecxnose à M. le ministre du budget qu'une 
Société anonvme a dù subir en juillet 49%47 la réquisiion de son 
porteleuille de valeurs mobilières libelkes en dollars, en vertu de 
la loi du 26 juillet 1916 et de l'avis n° 273 de l'office 


2 ie des changes, 
qu'elle a touché, en 1917, une indemnité en francs sur la base du 
cours de 118,90 et, ultérieurement (de 1948 à mars 1949), le complé- 


ment prévu par l'avis n° 305 de l'office des changes, qui a élevé le 
cours de réquisilion de 118,90 à 305,20, Ladile société a porté, en 
réserve de péévaluulion, dans son bilan de l'exercice 1%8, la plus- 
value résullant de l'augmentation du cours de réquisition, mais 


l'écriture est contestée par l'administration qui veut réintégrer le 
Inonlant de celle réserve dans les bénéfices de l'exercice, prétendant 
que la société ne pouvait réévaluer des titres dont elle n avait plus 
la propriélé depuis 1917,sCette prétention de l'administraton semb.e 
contraire à l'esprit des textes et à l'équité, étant fait observer: 
a) qu'à la date de ja réévaluation, la société n'avait pas encore reçu 
la totalilé de l'indemnité de réquisition et que, conformément à 
l'article 545 du code civil, la propriété subsiste tant que l'exproprié 
n'a pas reçu son indemnilé préalable; qu'elle était donc fondée à 
maintenir ses litres dans son portefeuille jusqu'au règlement inté- 
gral; que si on lui conteste la propriété des titres, elles était incon- 
teslabiement titulaire contre le Trésor français d'une créance en 
dollars et que l’un ou l'autre, porteleuille ou créance, étaient suscep- 
tibles de réévaluation; b) que l'administration reconnait elle-même 
que la société au ait eu le droit de réévah er si elle eu la posshhilité 
de vendre les titres à son gré; qu'il est injuste de lui refuser cette 
possibilité dès l'iastant qu'il y a eu réquisition, qu'ainsi l'indemnité 
serait largement imputée par l'impôt, alors que le Kgislaleur a tou- 
jours admis le principe que la réquisition ne doit pas être pour Île 
dépossédé une cause d'impositions supplémentaires et qu'il s'est 
toujours efloreé, dans les cas d'intervention de l'Etat, de permellre 
aux contribuables d'échapper à l'impôt sur les plus-values décret 
du 28 février 196 sur le matériel réquisitionné, textes sur l'échange 
d'actions des entreprises nationalisées, indemnités pour spoliations 
pouvant êlre passées à un comple de réserves exempt d'impôt; 
c) qu'il est, en tout état de cause, profondément inique, alors que 
la société subit déjà une perte importante du fa qu'elle à été ron- 
trdinte de céder au Trésor, qui en avait besoin, des titres dont ja 
valeur actuelle a doublé et même triplé, d'amputer encore l'indem- 
nité qu'elle a reçu de 34 p. 100 11 lui dermande s'il coruple donner 
des instructions à l'administration compétente pour que soient 
admises en franchise d'impôt les réserves de réévaluation consti- 
tuées dans les condilions ci-dessus exposées. (Question du 
tobre 1452.) 

{re yéponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
répondu que si, par l'indicalion de la dés nation et de l'adresse de 
la sociélé intéressée, l'adininistration élui; mise à même de faire 
procéder à une enquêle sur le cas parlicuier, 


7 wc- 


4648. — M. Bergasse demande à M. le ministre du budget :i, dans 
une association en participalion conc'ue entre diverses personnes 
hysiques et morales, qui ont apporté la jouissance d'un bateau 
eur appartenant, la part de bénéfices revenant aux coparticipants 
autres que le gérant seul connu des tiers, est soumise à l'impôt 
sur les société (34 p. 100) et à la taxe des revenus mobiliers 
(18 p. 160). 11 y a lieu de remarquer que les statuts de l'association 
dont il s’agit stipulent que les pertes, s’il en existe, serunt suppor- 
iées par les coparticipants dans la métne proporlion que celle qui 
est indiquée pour le partage des bénéfices, en sorte que le défaut 
e la limitation de responsahilité des participants non gérants daus 
leur contribulion aux parts équivaut, en fait, à les rendre indéfini- 
ment responsables, au mème titre que l'associé gérant (Question 
du 3 octobre #%52.) 


Réponse. — Sous réserve qu'elle vise bien, comme il parait, le cas 
d'une association en participation n'ayant pas opté pour le régime 
fiscal des sociétés de capitaux ,la question posée doit tre résolue 
selon la distinction suivante (cf. art, 8, deuxième alinéa, 2°, 205 et 
206, & 4 du code général des impôts) : a) si les les personnes physi- 
ques où morales coparticipantes, autres que le gérant, sont indéfi- 
niment responsables et si leurs noms et adresses ont été indiqués 
à l'administration, elles sont passibles personnellement, à raison de 
la part de bénéfices leur revenant dans l'association, soit de l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et 
surtaxe progressive), so de l'impôt sur les sociétés suivant qu'elles 
relèvent de l'un ou l'autre de ces impôls. Mais l'association elle- 
même n'est pas imposable ; u; si, eu contraire, les associés, autres 
que le gérant, même indéfiniment responsables, sont inconnus de 
l'administration, la fraction des bénéiices correspondant à leurs 
droits dans l'association est, qu'il s'agisse de personnes physiques 
ou de personnes morales, soumise à l'impôt sur les sociétés au mom 
de cetle association, qui, par ailleurs, devient eïle-même passible, 
de ce fait, de l'impôt sur revenu des personnes physiques (taxe 
proportionnelle et surtaxe progressive) et y est soumise, le cas 
échéant, dans les conditions prévues notament aux articles 9 et 
115 du code général des impôts. 


…— 
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5274 M. Raymond Boisdé rappelle à M. le ministre du budget sont les raisons qui ont motivé de telles mesures; % s'il « 
qué, da \ laure du 11 mai 194, ne 22%61, paragraphe 210, l'extension des dispositions du décret du 6 octobre 1950 À tout. + 
] wii Lon déclare que, pour l'imposition sur le revenu des indemnités perçues avant 1950, (Queslion du 15 novembre 19 vs 
jt lité pl EIT ‘ht ent: , nue re la base de L DE est Réponse. — {eo L'indemnité attribuée en vertu de la loi du % 
co DE ES ( EURE QUE RS EVE | altire on bre 1915 au titre de la reconstilution des stocks sinistrés 4 L 
alle ir le fait qu'appliquée à des rentes dre. oh Costes point de vue fiscal, être regardée comme génératrice d'un + + 
par P ii ut 1f La où < Un rune ble, une telle façon de car d'exploitation au méme titre que le gain qui aurait été réa! ; 
cu'et 1pôt aboutit à imposer, non seulement le revenu du « »pital la vente desdits stocks s'ils n'avaient pas élé perdus. I s'en ° 
ahéné, mais ce capital lui-même, puisque les arrérages représen- cotte indemnité doit être considérée comme un élément de de 
tent à la Jos 1e p 1yermel t des inlérèlts et le rem )OUFS ment du nation du bénéfice imposable et rattachée, en principe, aux nr 
capital. 11 lui demande, notamment, quelles mesures il entend de l'exerclc e au cours duquel elle est perçue; 2° remarqu 
prendre ur remédier à la situalion ainsi faite aux renliers vlia- faite que la question posée vise très vraisemblablement les 4 
pui qu ont, dans la majorité des cas, des personnes âgées tions de l'article 11, & 2 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 1 
qui, | es de ressources, on ontraintes d'aliéner leur capital élle comporte une réponse négative. IL avait d'ailleurs été at 
pour ibve \ leur exiftence, (Question du 3% octobre 1%52 sous le régime antérieur à ce décret, que l'indemnité pou is, 

Réponse L'article fer du code général des impôts qui prévoit cement des stocks détruits par faits de guerre perçue postérik 
que les rentes viagères donnent lieu à l'application de l'impôt sur ment à 1945 pouvait, sous certaines réserves, servir à com - 
le revenu des personnes physiques ne fait aucune distinction sui- ou mème à constiluer, dans la limite des indices fixés par $ 
vant le inditions dans lesquelles ces rentes sont constituées. du 18 février 1946, la dotation de la provision pour renouvelk t 
Celle {ur t ver-ées en contre-partie de l'aliénation d'un immeu- des stocks que les entreprises sinistrées n'avaient pu effect nñ 
ble ou d'un capital sont don iu mème titre que celles qui sont temps utile faute de bénéfices suilisants, cette provision aya ] 
payées à titre gratuit, imposables pour l'intégralité de leur montant. ou dû elle-même, depuis lors, être incorporée au Capital conf 
Celle règle, qui est en vigueur depuis l'institution des impôts sur mément aux dispositions soit de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1449 
les revenus, s'accorde d'ailleurs avec l'objet du contrat de rente (art. 9) et n° 49-1641 du 31 décembre 1949 (art. 19), soit de La loi 


viauère à titre onéreux car en consentant Ja cession de son 
immeuble ou de son capital le crédirentier a pour but de s'assurer 


pour le reste de son existence un revenu Stable et plus élevé que 
celui q ürerait d'un autre genre de placement Elle trouve, au 
sur \ ju-Ufication dans les principes memes du code civil 
d'anr: esque les rentes viagères ont, pour tous les cas, le carac- 
tôre de fruit ivi c'est hdire d'un revenu (ef, article 58 et 1980 
du code vil). I n'est donc pas possible d'admettre qu'il en soit 


ee ——— 


5280. M. Albert Schmitt expose à M, le ministre du budget le 


cas d'une wiété immobilière à responsabilité limitée, qui est pro- 
priélaire en pleine propriété de l'immeuble et dont chacun des asso- 
ciés occupe le logement correspondant à ses parts sociales, Les asso- 
cié e payent pas de loyer, mais pour le calcul de la taxe propor- 
tionnelle les lovers techniques sont comptabilisés. Il lui demande 
si celle iété peut constiluer en franchise de la taxe proportion- 
nelle la réserve légale À imputer su rla créance de loyers de 
société contre ses associés locataires. (Question du 30 octobre 1%). 
Réponse Réponse négative, les associés devant être considérés, 
dans la mesure où ils sont dispensés du payement d'un loyer, comme 


bénéficiant d'un avantage en nature dont la valeur ne peut qu'être 





5440. M. Mouton demande à M. le ministre du budget si les 
grands infirmes civils peuvent bénéticier, à soixante ans, de l'exoné- 
ration de la contribution mobilière, s'ils ne sont pas imposables 
à la rlaxe progressive, (Question du $S novembre 1952.) 

Réponse Dans l'état actuel des textes, la circonstance qu'un 
grand finme cit ne serait pas imposable à la surlaxe progressive 
n'est pas de nature, à elle seule, à lui permettre de bénéficier des 
dispasili de l'article 14%5 du code généra! des impôts qui prévoit 
l'octrn de dégrévements de la ontribution mobilière aux contri- 
buables appartenant aux catégories sociales économiquement faibles. 

5476. M. Médecin demande à M. le ministre du budget: {° Si 
la Laxe pour frais de chambres de méliers est due par une personne 


dont la profession consiste à tenir une auberge où elle fournit le 
logement et la nourriture et où elle sert des boissons, qui est de 
ce fait régulièrement palentée en qualité d'aubergiste, qui travaille 
seule, qui n'est pas inscrite à la chambre des métiers de son Y 


tement et dont la profession d'aubergiste n'est pas comprise dans 
l'énumération du tableau annexé au décret portant création de cette 
chambre; 2e S'il peut être tiré argument de la circonstance que 
ledit tableau comporte le métier de « cuisinier restaurateur » pour, 
dissociant celte activité de toutes celles qui, dans l'ensemble, cons- 
tilnent la profession qu'exerce cette personne, déclarer celle-ci impo- 


ble à la taxe dont il s'agit; 3° la deuxième question posée présup- 


pose que le métier de « cuisinier restaurateur » est passible de la 
taxe en cause, Mais en est-il bien ainsi eu égard à la jurisprudence 
répétée du conseil d'Etat en ce qui touche la profession de boucher. 
(Question du 15 norembre 1952 

Réponse lo et 2 Conformément aux dispositions de l'arti- 


cle 13 du code général des impôts, la taxe pour frais de chambres 
de métiers est due par tout artisan-maitre ressortissant à une 
chambre de métiers, Pour l'application de ces dispositions, les per- 
sounes qui exercent plusieurs professions sont passibles de la taxe 


dès l'instant où l'une des professions exercées entre effectivement 


dans la catégorie de celles qui ressortissent à la chambre des 
métier jo des & tude s sont actuellement en cours au sujet de Ja 
situati iu regard de la taxe pour frais de chambre des métiers, 
des personnes qui exercent des professions rentrant dans les petites 
industr di iimentalion Les conclusions en seront portées, 


à la connaissance de l'honorable député. 





5521 M. Wolf expose à M, le ministre du budget, la situation 


parti ère dans laquelle se trouvent les contribuables qui ont tou- 
ché, de 1915 à 1951, des indemnités de dommages de guerre pour 
la rex <hitulion de leurs «stocks. Ils se voient réclamer des impo- 
silions supplémentaires, qui équivalent à une reprise d'une pa’tie 
inf unte de l'indemnité allouée pour la reconstitution des stocks 


détru ls effectués avant le 30 juin 195%. Il lui demande: 1° quelles 





n° 50-135 du 31 janvier 1950 ‘art. 16-IV). 





5615. — M. Pluchet demande à M. le ministre du budget: ! 


quelles conditions les importateurs des sucres polonais introduits 
en France depuis trois mois à Dunkerqu2 et au Havre, ont a ÿ 
les droits de douane ou versé au Trésor l'écart existant er 8 
prix d'importation et le prix métropolitain résultant de la re. 
mentalion en vigueur; 2° combien ces opérations ont rapporté 
à l'Etat; 3° par quel service et dans quelles conditions hs ana j 
réglementaires propres à déterminer la qualification du sucer 
finé ou brut) ont élé effectuées, (Question du 22 novembre 1%? 
Réponse. — 1° et 2°, De l'enquète effectuée, il résulte qu 4 
lois de sucres originaires et en provenance de Pologne, d'un a 
total 4 8.150 tonnes et d'une valeur de 59% millions de fran 
élé importés par le bureau des douanes du Havre au cour: des 
lois d'août, octobre el novembre 19532, Aucune jimporta 


l'espèce n'a été réalisée par le bureau de Dunkerque au cours de 
la mème période. Les sucres importés par le bureau du Havr t 
fait l'objet de licences délivrées par les services métropolila 
l'oilice des changes. Ces sucres ont élé réexportés à deslina 
l'Afrique du Nord, après accomplissement des formalités p ÿ 
par l'avis aux importaleurs et aux exportateurs du 8 mars 1 
c'est-à-dire après nationalisation préalable de la marchandise. Aucune 
perceptiôn n'a été effectuée au litre des droits de douane, les droits 
afférents aux sucres d'une teneur en saccharose de mai 

998 grammes pour 106 grammes de produit sec (Ex. 167 A I 
tableau des droits) élant suspendus par un arrêté du 16 décembre 
4947. D'autre part, les intéressés ont bénéficié de l’exempii dez 
taxes sur le chiffre d'affaires en application des disposilions du cxls 
général des impôts relalives aux marchandises réexpédites à 
lination des départements et territoires d'outre-mer de l'Unio 

Çuise. La liquidation des taxes de péréquation prévues par l'arr 


o 
ue 20813 du 4er mars 1950 (B.0.S.P, du 9 mars 1950) n'incombe 
pas à l’administralion des Couanes., Elle esl assurée par les set ; 
du ministère des affaires économiques (direction générale des x 
et des enquêtes économiques) à qui les dossiers sont transmis par 
les intéressés; 39 la teneur en saccharose des sucres dont il s'azit, 
déclarée comme étant inférieure à 99,8 grammes pour {00 grammes 
de produit sec, a été vérifiée et confirmée par le laboratoir: \l 
des finances auquel des échantilions ont élé soumis pour ana 





5670. — M, Garavel iemande à M, le ministre du budget :: :n 


Syndical agricoie qui se borne à grouper les commandes de 3 
membres en groduits nécessaires à l'exploitation (semences, eng 
aliments du bétail, produits anticryftogamiques), à en passe: t- 


Imande, à les recevoir et les distribuer, à en encaisser le paye- 
ment et enfin à payer 1es fournisseurs (commençant où coopri- 


tive), est assujelti aux dispositions de l'article 54 de la loi des 

finances du 14% avril 1952, comme veulent le prétendre cerïlains 

agents de l'administration, (Question du 27 novembre 19%52.) 
Réponse. — Réponse aflirmative,. 





5719. — M, Godin expose à M. le ministre du budget que |°3 
mémoires des entrepreneurs de “bâtiment font l'objet, notamment 
de la part de l'Etat, d'une retenue de garantie susceptible d'attein- 
dre 10 p. 100 et qui n'est réglée qu'après vérification et acceptation 
des travaux; que, pour celte part, la créance de l'entrepreneur, nn 
liquidée, demeure conditionnelle, incertaine et purement €\en- 
tuelle; qu'elle ne constitue pas, en driit commun, une véritabis 
créance, ni, dès lors, un élément d'’actif, puisque aussi bien elle 
trouve, au passif, sa contrepartie dans un comple d'altente. LR lui 
demande si, en droit fiscal,"on ne doit pas appliquer la même Tr 
à cetts enance indéterminée en se fondant d'ailleurs sur la juris- 
prudence administralive (conseil d'Etat, 4 juillet 1941, et autres 
cités sous l'arrêt Gu 27 mai 1916, Dupont 1946, p. 216), selon laque!i8 
une créance, lorsqu'elle est incertaine dans son princire et dans 00 
montant, doit être rattac hée, non pas aux résultats de l'exercice 
où elle a pris naissance, mais à celui au cours duquel son principe 
a été reconnu et son montant définitivement arrêté. (Question uu 
2 décembre 1952), 


Réponse. — La créance correspondant à la reterue de garantie 
dont sont éventuellement l'objet les mémoires des Léretrens irs 
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ne saurait être considérée comme incertaine dans son principe 
F l fixée quant à son montant, elle doit, conformément aux € 
ns de l’article 38 du code général ds impôts, entrer en ligne 
vE npte pour Ja détermination des bases de l'impôts dû Far les 
nwressés, sans qu'il y ait :ieu, à cet égard, d'attendre la vérifica- 
yon et l'acceplation des travaux en cause, 





5258. — M. Bettencourt expose à M, le ministre du budget qu'une 
ci . sans aucune ressource et mère de six enfants, dont qiutre 
en bas age, s’est vu refuser l’allocation à la famille en raison du 


calaire qu'apportaient au foyer les deux enfants aînés qui tra- 
. t En particulier, le fils aîné, âgé de vingt-trois ans, est 

idéré par Îles services: d’assislance comme contribuant, par une 
large rt de son salaire, aux ressources de sa mère el des jeunes 
{rè ct sœurs. J1 lui demande s’il ne serait pas possible de consi- 


dcrer, au point de vue fiscal, cet homme comme chef de famille 
soutien de famille, alors que, pour un revenu net global de 
1000 francs, il vient d'être imposé à la surlaxe progr essive pour 
11909 francs. IL semblerait équitable de tenir comp te à l'intéressé, 
! de vue fisc al, des mêmes +2. que celles dont les ser- 
vives d'assistance tiennent compte pour refuser l'allocation à la 
tumille. (Question du 10 décembre 1952.) 


re réponse, — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 

utilement répondu que si, par l'indication du nom et de l'adresse 
ou contribuable qui y est visé, l'administration élait mise à mème 
de faire procéder à une enquèle sur le cas particulier. 





M. Paquet demande à M. le ministre du budget si un 


vin agricole qui se borne à grouper les commandes de ses 
s“wmbres en froduits nécessaires à l'exploitation (semences, engrais, 
ain s 4u bétail, produils anticryplogamiques), à passer ces com- 
j les, à les recevoir et les distribuer, à en encaisser le montant 
et enfin à payer les fournisseurs (commerçants ou coopéralives) est 

aux dispos tions de l’aïticle 51 de la ki de finances du 
44 av 1952, comme veulent le prétendre certains agen.s de l’admi- 
j . (Question du 12 décembre 1952.) 








le se. — Réponse aflirmative 





5971. — M. Paul Aubry expose à M, le ministre du budget qu'un 
entrepreneur de carrières et de transports a acquis par acle notarié 
du 7 octobre 1952, moyennant un prix de 990.000 francs, un terrain 
t re de jardin, verger et bois à proximité d'une ville. Ce ter- 
rain d'une contenance de 6.827 mètres carrés, à vendre en un 6eul 


a été acquis pour construire, dans le délai de trois ans, une 
maison individuelle d'habitation, sur une partie du terrain donnant 
«ur une rue et ayant une superfie ie de 2.500 mètres carrés, le sur- 
| ja terrain devant être utilisé par l'acquéreur comme dépôt de 
matér et de véhicules. Dans l'acte d'acquisition, l'acquéreur a 
demandé à bénéficier de l'exonération de droits et taxes en appli- 


de l’article 140 du décret n° 50-113 du 13 septembre 1950 et de 
\ décision ministérielle du 23 avril 1952 sur le prix des 2.500 mètres 
carrés du terrain qu'il affecte à la construction d’un immet Ib e d’habi- 
ta dividuelle: prix ventilé à l'acte à 450.000 francs. Lors de 
| strement de l'acte, l'exonération de droits demandée sur 
0.000 francs a été refusée par l'administration de l'enrégistremert, 
qui € ime que les condilions de superficies édictées par la loi pré- 
clée, ne se trouvent pas remplies. J] lui demande si l’exorrération 
de droits d'enregistrement est applicah'e à ce cas (acquisition + 
terrain de dimensions supérieures à 2.500 mètres carrés mais dor 
ment 2.599 mètres carrés sont destinés à la construction de 
ns individuelles et exonérée da droits, le surplus de ces ter- 
rans avant une affectation différente [agricole, industrielle ou com- 
1 ale, par exemple] devant supporter les droits de mutation), 
stion du 17 décembre 1952.) 


R'ponse, — Réponse négative, l’article 10 du décret du 18 sep- 
ter 1Y50 (code général des impôts, art, 4371 quater) excluant 
totalement du bénéfice des allègerments fiscaux qu'il ‘édit te les acqui- 
$ de terrains destinés à la construction de maisons individuel.es 
el la superficie est supérieure à 2.500 mètres carrés. 





6076 -- M. Solinhac demande à M. le ministre du budget: 1° s] 
id stration des contributions directes peut refuser d'admettre, 
dans les frais généraux déductibles de l'entreprise, les intérêts 
payé: par elle, dont la déclaration spéciale aurait été omise; 20 si 
| istration peut admettre la bonne foi du contribuable et ne 
} éintégrer, dans les bénéfices taxables, lesdits intérêts, quand 


e teur apporte la preuve que les bénéficiaires les ont inclus 
d eur déclaration personnelle ou que leur situation de famille 
les ‘ensait de taxation, c'est-à-dire quand l’inobservation de la 
for é de déclaration spéciale n'a pas causé un préjudice au 
Tre Question du 30 décembre 1992.) 

Réponse. — 40 et 2° L'administration est en droit, pour la déler- 
Minition du revenu taxable, de reluser la déduction des intérêts 
don! les noins et adresses des bénéficiaires n’ont pis été déclarés 
dns les conditions fixées à l’article 173-1 du code général des 
Impôts, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que ces bénéfi- 
L 


es ont ou non compris eux-mêmes dans Ja déclaration de 
revenus ou bénéfkes imposables. 





veriu 


6171 


uniqu 


penda 


6266. 
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100 po 


avant! 


ter le 
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intéres 





le lieu 


6079. 


de la circulaire n° 2218 du 31 juillet 193x, des contributions directes, 





les sormi encaissées par les inventeurs qui cèdent leurs brevets 
sans conserver aucun dnit sur ces brevets sont afframchis des 
impôts sur les revenus, ladite cireu.aire précise qu en est de 
même en cas d'apports desdits brevets à une société, Il demande 
si celte dernière précision doit s'appliquer sans restriction ni re 
serve ets en lespèce, un inventeur apportant ses brevets à une 
société constituée pour 99 ans, société dont il est gérant, peut bér 
ficier de la franchise d'impôts sur les revenus pour les somsnes 
encaissées, fixes et proportionnelles, au titre de la vente de ses 
brevels à ladite société, (Question du M décembre 1%.) 

Héponse, — L'hon ga député est prié de hjen voulo e repor- 
ter à la rép faite la ques ion écrile 1 110, posée l août 
1951 par M. Boscar: Monssers n (cf. J. OU. du 14 novemt 1951 
Débats, A. N., p. 7955, ire colonne). 

mets 

6170. — M. Frédéric-Dupont expose À M. le ministre du budget le 
Cas Suivant: une société était propriétaire d'un immeuble où elle 
€exploitait un fonds de commerce, cet immeuble a été complète- 
ment détruit pendant la guerre et elle ne l’a pas reconstruit. Le 
ministre de la reconstruction a procuré à la société, à titre provi- 
soirée, deux emplacements où la société exploite le fon de com- 
merce. Il lui demande s'il est normal que l'administration réclame 


deux p ntes au lie d'une 


Répon it proportionnel de patente étant établi sur la 
valeur loca e des divers locaux servant à l'exercice de la profes 
sion exe é LL GG. ! art. 1163 il s’en t que la société visée 
dans la quest est vaiabiermelr issujettie à ce droit à raison d 

…} » d na : + " nl + 

cha e des deux installations dont elle disnose actuelleme Mais 
1 nen résulte pas Pour € le n su roit de « rce, dans \ mesure 
où le tota les valeur locatives de ces deux in itions ne dé} isse 
pas la x r locat globale de l'immeuble sinistré qu'elle occus 
paul p den 





que deux époux on!, en 19%%5, fait donatli 


en Commun; que dans l'acte de donation 


donateurs 


non réduclible au décès du premier mourant et, au contraire, 
réversible en totalité sur la tête de l'époux survivant; que, pour 
le calcul de uroits de donation, le capital de celte rente n'était 
pas déduciibie, que la valeur lolale des biens donnés a donc sup- 


P \rté le 


rieuréiment au 5 oclobre 1951, époque à laqneile est entré en vi- 
gueur le nouveau régime fiscal concernant les successions en ligne 
directe. L'administralion de l'enregistrement prétend pouvoir exiger 
l2 payement par la fille et seule héritière du défunt (donataire audit 
acle, ayant acquitté, lors de l'enregistrement de cet acte, les droits 
sur la valeur brute des biens en ayant fait l'objet) des droits de 
mutalion par jécès sur la moitié revenant à la succession de l'époux 
donat décédé dans la récompense que l'époux survivant doit à 
la communauté en rôison de l'avantage qui lui est procuré par la 
réversion à son profil de la totaiité de la rente viagère stipuiée dans 
l'acte de dona lui demande si celte prétention — contraire 
à l'équité, puisqu'elle aurait pour effet de faire supporter sur la 
même somme .ieux droits proportionneis — est fondée. {Question du 
13 ant 


en malière de droits de mu 


meubies en France, étant précisé: 1o que les meubles meublants 


appartenant au trouvaient en totalité à son domicile au 
Maroc au jôur 4 20 que l'ensemble des immeubles situés 
en France ‘avaient été donnés à ferme par le défunt à son fils, uni- 
que hérilier, par acte authentique ne mentionnant l'existence d'au- 
cun mobilier; 3° que, lors de l'entrée en jouissance du fils, it n’a 
été fait aucun inventaire de mobilier, ce qui aurait été fait si du 
mobilier avait été compris dans les biens donnés à bail; 2° si, pour 
l’ajmini n de l'enr egistrement, ce sont là des preuves sufli- 
santes de l'inexis de mobilier en Frai _ et par quels moyens 
l'hériti peut les faire admettre par cette administration afin d'évi- 


du 2% janvier 1955.) 


serait d 
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= M Solinhac signale À M. le ministre du budget qu'en 


de l'article 2 du code général des impôts et en 











appiication 
























































































































pour deux emplacements provisoires 
L'éie anis à la place d'un seul immeuble, (Ques!'ion du 13 jan- 


























— M, Antoine Guitton expose À M. le ministre du budget 


n entre vifs à leur fille 
de la toute propriété de tous les immeubles leur apparterant 
e ces imimeubie:, les 
irs Ont imposé à la donatlaire l'obligation de !leur servir 

leur vie et celle du survivant d'eux, une rente 


uI 










ocre 








s droits. Le prernier des cpoux donateurs est décédé anté- 
















nse, — La difficulté ne pourrait être exactement résolue 





s examen de l'acte de donation et de l’ensemb des circon 
de l'affaire. Pour faire procéder, à cet effet, à une enquête 
service local de l'enregistrement, il serait nécessaire de con- 





et . 
les nom et domicile du défunt, ainsi que la date du décès. 







— M, Galy-Gasparou demande à M. le ministre du budget: 
lation par décès, le forfait de 5 pour 
ir le mobilier est applicabie à la succession d’une personne 


son domicile et résidant au Maroc, mais possédant des jim- 





















payement des droits dus sur le tortait de 5 p. 100. (Question 






nse. — Question d'espèce qui ne pourrait tre exactement 
qu'après enquêle auprès du service local de l'enregistrement 
cé et examen de l'ensemble des circonstances de l'affaire. Il 







jonc nécessaire de coennaîtré le nom du défunt et la date et 
de son déces. 
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6299, M. Pierre Souquès dermande À M. le 


ministre du budget: 


4° si, un Français ayant une résidence habituelle en France, mais 





un domicile réel el le centre de ses intérêts (depuis © ans) dans 
un teérriluire exlra métropolitain de l'Union française où est perçu 
Un Hnpol glolal, avant déja acquitté dans ce territoire extra métro- 
pollan tou €s jmposilions, doil pour les mêmes revenus étre 
Souris à la « iXe proportionne!l:e » en France; 2° dans la néga- 
live, à q les uniposilions doit-il Clre soumis. (Question du 2 Jane 
tier 19% 

tre 6h ‘ — eo et 20, J]|l ne wmourrait ‘tre utilement ré. 
pondn pur ir] ton du mom et de l'adresse du on trt- 
buable 4 agit mir tratron ut mise à mfime de faire 
recueil d enseignements complém res sur le çcas parti- 
cuiicr 

FINANCES 
6070. M. doseph Denais, comme suite à la réponse du 9 no- 


) ) 1 


verni ls] l 1 {ut at, 
finances et des affaires économiques si Li 


où 1 s, GEllaälide à 
n 


M. le ministre des 


ibuable, en désac- 


cord ar \inistration sur le montant de son loyer matriciel 
peut ot pa en voies, q ] leurs locatives des 
Inalso Î s par lu nme terme de comparaison et celle 
de 11 [ ‘) ent établie ] règles des décrels du 
1 nov 1%8, du 10 mbre 1918 et ju 18 juin 1949. (Ques- 
thon du bre 1%52 
Rép | l tribuable contes'e devant le juge de 
bu À À À n pour l'établis- 
h 1 Il er L 1 ‘ ! PE se, en pe, 
à ce qu tt 1 compte à litre d'élément d'appréciation pour le 
règles d litige de à comparaison entre la valeur ioca'ive de 
ladite 1 l } et elles da | lation3 es déterminées con- 
formé X gles fixées par les décrets du 22 novembre 1948, 
du 10: ubre 18 et du 15 juin 1949 pris en application de la 
Joi n° 43-1960 du 1er seplembre 1958, 


6072 M. Joseph Denais dermnan-le À M, le ministre des finances 


ai VU: 1 rl \ es qu li LR. 17e 
d'éditi e revu riodique ) L1 de laquelle elle et 
exor ° tax e chiffre d'’affa par application «es 
article 11 x) d “le général des impé l’autre des études 
d'organisa je travail qu'elle fait effectuer par des salariés, ingé- 

urs de grandes éco , personnellement snenvbres de l'associa- 
tion fra « \ vrgenisetion scientifique €é:l égaiement exontrée 
des tax ir le chiffre d'affaires pour ceite dernière activilé dont 
le it 1n commerciales en soi, et, ce nonobstant la 
forme da 1 ) Î r en particule 1 du conseil d’Elat du 
8 janvier 1951, requête n° 73.243). (Question du 3%0 décembre 1952). 

Réponse La circonstance que, pour l'édition de la revue péria- 
dique, la société intéressée serait exonérée des taxes sur le chiffre 
d'affaires, n'a pas d'influence sur la situation, au regard desdites 
laxes, de ses autres activilés A cet égard, si chacun des dirigeants 
de cette sociélé exerce personnellement son activité d'ingénieur 
en organisation, l'exemption des taxes pourrait être envisagée dans 
les mêm conditions que pour un ingénieur agissant isoiément. 
Par contre, si les intéressés se bornent à assurer un travail de dire’- 


tion ou d'administration, sans participer 


l 


[fectivement aux travaux 


t 
des ingénieurs qu'ils emploient et sur l'activité desquels la société 


t 


spécule en définitive, les taxes deviendraie! 


uroit commun. L'arrêt du conseil d'Etat visé p 


mentaire, qui décide que les travaux d'études 7 
requérante pouvaient être exonérés des taxes 
faires s'ils étaient séparables de l'activité com 
laquelle e élait imposée, n'est pas pas en op} 


ditions d'imposition sus-in liq we, l'expl n'at 


exigibles suivant te 
ar l'honorable parie- 
éalisés par la socirté 
sur le chiffre d'at- 
merciale au titre de 
osition avec les con- 
on d'un cabinet 


d'études d'organisation du travail revélant, «ans la seconde hypo- 
thèse envisagée ci-dessus un caractère commercial. Jt s’agit donc 
d'une question de fait rt l'administeation des finances ne pourrait se 
prononcer d manière définitive que si, par l'indication du nom 
et de ’ e ladite 6t4, elle élait mise en mesure de faire 
i « enqueice r ie Cas paruculier 





6196. M. de Tinguy e\pose À M. le ministre des finances que la 





f ipart ures ruraux ernployent, pour diminuer d'autant 
leurs fra generaux, des iormules imprinwes pour leurs actes. 
Actuelle | reste, dans chaque étude rurale, un certain nombre 
de ces forn de l'ancien format dont l'emploi doit cesser au 
{er janvier p hain, et demande s'il ne serait pas possible de per- 
mettre LUIX res d' hpiover ces formules perk ant encore un 
certain tem \ an, par exemple, de façon qu'ils en utilisent, 
dura emps le plus grand nombre. (Question du 13 jan- 
vier 1% 

Ré} Il n'est pas possible de proroger le délai fixé par le 
décret 15 vembre 192% pour l'utilisation des papiers t’mbrés 
d d prévues par l'article 1-1 de l'annexe III du code 
genérai Mais ren ne s'oppose à ce que les notaires et 
autres er ministériels emploient les formules jimprimées sur 
papier spécdia lai sont restées en stock après Je 3tr décembre 19%»?, 

uf à les timbrer aux tarfs édictés par le paragraphe H de l'arti- 
cle #76 du C, G. 1. modifié par l'article 33, paragraphe Ier de la lol 
1 12-101 1 là avri 1902. 





ee 

— M. Frédéric-Dupont, se référant à la réponse du 
26 avril 1950 à sa question écrite n° 1402 et selon laquelle . 
priélaires d'immeubles bâtis pouvaient obtenir la remise ; 
modération des cotisations afférentes à leurs immeubles Lorsqie 
revenus qu'ils en tiraient joints à leurs autres ressources r _ 
permettaient pas de satisfaire aux besoins normaux de l'ex 
et de s'acquiller envers le Trésor, demande à M. le ministre des 
finances dans le cas où ces propriétaires seraient décédés m 
impayés quatre années d'impôls fonciers, mais avant 1! 
demandes de dégrèvements sans qu’il ait élé cependant sta! 
sujet de leur vivant, si la remise ou la modération des « 
peuvent être obtenues, du moment que les propriétaires d 
trouvaient remplir les conditions exigées <i-dessus, ou si, 
des décès, le bénéfice de ces remises ou anodérations 
perdu et si, alors, les héritiers doivent acquitter Ja tola 
hnpôts dus, (Question du 20 jancier 19%.) 





1 réponse. — Il ne pourrait être utilement répondu à h n 
posée que si, par l’indKation des noms des propriétaires 
et des adresses auxquelles les impositions en cause ont été 
l'administration était à même de faire procéder à une enqu’ 
sujet de chacune des affaires visées dans ladite question, 





FÆCONSTRUCTION ET URBANISME 


5764. — M. Deliaune demande à M. le ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme: 1° si le prestataire d'une réquisilion à Par 
ou en banlieue, n'ayant plus de travait en province et une 

lui étant donnée dans la région parisienne, peut demander 

de cette réquisition, 2° dans le cas où il y a une demande 

de réquisition, si une famille nombreuse bénéficiaire d'u 
sition peut étre mainfèenue dans les lieux; a) si le prestalair 
méme nombre d'enfants; b) s’il a moins d'enfants ou de 1m 

à sa charge; 2° si le prestataire ayant oblenu la levée d'u 

sition et le bénéficiaire refusant de quitter les lieux, une 

justice peut élre faite pour obtenir l'expulsion, à qui 

les frais de procédure, l’expulsé n'étant pas solvable ; 40 si 

taire, ne pouvant ablenir la levée de la réquisition et re 
i'obligation de vivre dans un taudis ou à l'hôtel, fl peut d 
prioritaire et à quel titre, (Question du 4 décembre 1%2.) 





Réponse. — 1° et 29 Le preslalaire d’une réquisition ét 
temporairement par cetle mesure de Ja disposition de 
ment, est admis à formu'er une dermande de levée lorsqu il 
mesure d'élablir que ce local constilue sa résidence princ4 
qu’il Jui est indispensable de le reprendre pour assurer l'i 


de sa famille ou exercer son activité professionnelle, 11 appa tà 
MM. les prélels, qualifkés pour instruire les demandes de 3 
d'apprécier la suite susceptible de leur être donnée, compile i 


de l'ensemble des circonstances de chaque affaire et, notant 

de la propre situation du bénéficiaire. En toute hypothèse, 'a 
sion n'est pas prise uniquement en fonction du nombre de 
sonnés composant le foyer de chacune des parties intére-« 
39 lorsqu'un ancien bénéficiaire de réquisilion se maintient da 
les lieux après notification de la levée de celle-ci, le préfet à la 
possibilité, conformément aux dispositions de l’article 11 du décret 
ne 47-213 du 16 janvier 1947, @ris pour l'applkation de l'ordonnance 
no 435-2391 du 11 octobre 1955, de requérr la force publique pour 
procéder à scn expulsion. L'article 17 du décret précité dispose q 
dans la même hypothèse, le prestalaire et s'il le juge 

prélet, peuvent saisir le procureur de la République qui, co 
ment aux dispositions de l’article 27 de l'ordonnance susvisée, peu 
requérir du président du tribunal civil du lieu de l'immeuble, <a 
tuant en référé, le prononcé, à l'encontre de l'occupant sans ; 
d'une amende civile au moins égale au décuple du loyer q ] 
par jour de retard à liberer les lieux sans pouvoir excéder ie ce 
tuple. Le président du tribunal prononre en outre l’expulsi 
prestalaire, qui peut sarsir le procureur de la République par simpe 
lettre, a intérèt à faire poursuivre l'applxation de ces dispos: 
étant observé que la condamnation de l'occupant au paxemme 
l'amende civile visée à l'article 27 de l'ordonnance du it © 
1945, est de nature à inciter l'intéressé à abandonner Jes lieux, 
ÿe le prestataire qui n'a pu obtenir la levée de Ja réquisition ne 
eut, de ce seul fait, être considéré comme prioritaire au sens 
Perdonnence du #1 octobre 1953. 11 Jui appartient, s’il n'entre pas 
dans l'une des catégories définies par l'article 2% de ce texte, de 
former une demande d'admission à Ja calégorie exceptio ês 
prévue par le {ie alinéa de cet article, 











5954. — M. Tourné demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° dans quelles conditions est appliquée la laxe 
sur les locaux insuffisamment occupés; 2° quel est le montant de 
cette taxe et par qui elle est perçue; 3 combien il y a eu de pro- 
priétaires de locaux insuffisamment occupés qui ont été frappés par 
cette taxe au cours de l’année 1952; 4e quel est le montant gerer: 
de la taxe sur les locaux insuffisamment occupés au cours de l'an- 
née 1%2 (Question du 16 décembre 1952.) 


Réponse. — 1° Aux termes des textes en vigueur (art. 18 de l'or- 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 19435 modifiée et prorogée el 
art. 4 du décret ne 47-213 du 16 janvier 1947), les détenteurs (pro- 
priétaires, locataires ou occupants) de locaux inoccupés ou insuff- 
samment occupés sont imposables à la taxe de compensation dans 
les communes désignées par décret sur demande du conseil nunr 
cipal, Ces communes étaient au nombre de 485 au 31 dér-mbrs 
1952. Un local est réputé insuffisamment occupé lorsqu'il compare 
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mbre de pièces principales supérieur à ce:ui des personnes 


 - ettectivement leur résidence principale, augmenié d'une 
Ja nour chacune des deux premières personnes. bes condilions 
Pate l'occupation suffisante ont été fixées par arrélé inierminis- 
4e ns 11 communes où sévit une crise du logement particuliè- 
_ intense. Quant aux locaux inoccupés, leur délinilion esi 
Année par l’article 3 du décret du 16 janvier 1947; 2° le taux de la 
à ” «lé fixé par le décret n° 50-1627 du 5t décembre 1950. Il est 


1 quotient de la contribution mobhilière par le nombre de 
èces principales du local considéré, aflecté de coefficients dont 
4 ince augmente progrt ssivement suivant le nombre de pièces 
scéde res. Des minima et maxima variant égaement avec ce 
“mbre sont prévus et la taxe ne peut, en toute hypothèse, at'eïndre 
nt supérieur à 300.000 franes par cote. Par ailleurs, la laxe 


L réduite de moitié pour es locaux situés à l'écart des agg.:0me- 
ati ou, sous certaines conditions d'occupation intermittente, 
our les résidences secondaires, La taxe de compensalion est perçue 
ninistration des contributions directes et le produit est 
se rsé fonds nationai d'amélioration de l'habitat. Toutefois, dans 
be communes pourvues d'un service du logement, l'a-siette de la 
t: ompensation est assurée par ce service, la mise en recou- 
vement et la perception étant, cependant, effectuées par l’adminis- 
{r les contributions directes; %e et 4e il n'est pas possible d'in- 
’ \ l'heure actuelle, le nombre de cotes miss en recouvre 
nt el leur montant pour l’année 1952. Ces chiffres ne peuvent 
# muniqués avant la fin du premier trimestre de l'annee 1953, 
ke: ions départementales des contribulions directes ne les trans 
me \ la direction généraie des impôts que dans les premiers 
ni l'année qui suit la mise en recouvrement, 





10. — M. Lebon expose à M. le ministre de la reconstruction et 
é l'urbanisme le cas des personnes qui, pour s'assurer un locai 
‘habitation, ont contracté un ermiprunt dont souvent l'amorti-sement 


du pilal est rejeté à plus lard, les premières annuiles ne Coinpre- 
nant que les seuls intérêts. HN lui demande: 1° si les primes à la 
construction éventuellement acccidées à l'emprunleur doivent êlre 
vrahnent déduites de ces premières annuités dont les montants sont 


très inférieurs aux montants des annuités ullérieures qui compren 
dr mortissement. Si celte déduction devait étre obligatoirement 
one, en application de la circulaire 119 SS du 20 mai 19:$, pare- 
pral ‘0, alinéa 1, elle aurait pour résullat d'aler à l’encontre du 
but 7 erché par le législateur qui a institué l'al'ocalion-logement. 


F cressé ne pourait plus bénéficier pleinement des avantages 
de k institution; 2° comment il envisage de préciser les règles 
wlon lesquelles il doit être, ou non, procédé aux déductions en 
aus. (Question du 20 décembre 1952.) 

Réponse, — L'allocalion logement a pour o@hjet d'aider les particu- 
ers qui font un effort pour se bien loger, en proportion de la part de 
leurs ressources qu’iis consacrent à cette dépense. Les primes à la 
wnstruction ayant pour effet de réduire le montant des onnuites 


dues par les intéressés, il est normal que les allocations de loge- 
ment soient calculées en fonction d'annuités dont les primes auront 
té soustraites au préalable. Les primes sont d'aileurs retenues 
sysiématiquement par le Crédit foncier de France lorsqu'el'es ont 
té octrovées à des emprunteurs de cet organisme. Elles viennent 
alors en déduction du montant des annuités de remboursement des 
préts consentis. 





(211. — M. Robert Bichet demande à M, le ministre de la recons- 

truction et de l'urbanisme si, pour l'application ce l’article 23 de la 
bi du 17 seplembre 1848 et afin de déterminer le local « occupé 
per ke plus petit nombre de personnes », il convient de prendre en 
œnsidéralion tes catégories de personnes énumérées à l’arlirle 10 
$ 7 de Jadite loi, pour la détermination des ronditions d'occupa- 
| iffisante des locaux et si celle Jiste est limitalive, (Question 
du 1° Janvier 1953.) 


Réponse. — D'après un arrêt de“la cour de cassation en date dn 
2 juin 1952 (Revue Loyers 1952, p. 3%), les personnes qui sont à 
prendre en considération pour déterminer les conditions d'accupa- 
lion des locaux sont celles qui sont visées à l'article 10, para- 
£raphe 7, de Ja loi du ir septembre 1918. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


65. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° s’il est exact que la sécurité sociale négocie 
l'acquisition pour un nombre considérable de millions de francs de 
à propriété C..., près d'Aix-les-Bains; 2° quelie destination serait 
envisagée per celte propriété, attendu qu’il serait inopportun d'y 
créer un hôpital thermal, coùtant de nombreux millions encore, alors 
Que le débit des sources, si considérable qu’il soit, suffit à peine, 
''rlaines époques, pour assurer le traitement des malades qui 
#luüent à Ja station; 3° celle solulion étant écartée, s’il ne serait 
Ps scandaleux d'acquérir un tel domaine pour en faire un lieu de 


mn" alture ou une maison de repos, (Question du 22 décembre 
Joè 





Réponse, — Une enquête a été efflectnée auprès des directions 
Fgivna'es de sécurité sociale de Lyon et de Paris. I en résulte que, 
pour l'instant, il n'est pas question, à la connaissance de ces ser- 
Vres, de l'acquisition par un organisme de sécurilé sociale d’une 
Propriété C..., à proximité d’Aix-les-Bains, en vue de la création 
éventuelle d'un hôpital thermal on d'une maison de repos. Les seules 
iquisitions immobilières réalisées à Aix-les-Bains, par des caisses 
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us nn — 
d'allocations familiales ou de sécurité sociale tendent à l'installation 
de services administratifs. La €caisse d'al'ocations farmil t de Ja 
Savoie à également en vue une propricté t€t nai celle-ci est 
destinée à l'hébergement d'une ra n familiale « Y ‘ et 
elle et assez éloignée d'Aix-les Bain L'honorabe parlement e 
demande <'il ne seräit pas inopportun d'in er « celte propriété 
un hôpital thermal, une maison de repos où un lien de x giature. 
1: convient d'écarter, bien entendu, i 1 Î l t rt n Ssifnpit 
« lieu de villégiature qui n'entrerait } dans le du pr 
ETAT d'action sanitaire et sociale des orgvair HET de Or! té 
SOC là lt En €« qui concegne la ii n diun ho | 1! It ou 
d'une maison sanitaire de repos il est fait ob<erver que ‘ ] vts 
de réalisations des organismes ce Sécurité s À e peuvent être 
éffecinés sans l'autorisation du ministre du travail et d UNIES 
rité sociale et, également, lorsqu'il s'agit d'ut réa ia ni 
laire, du ministre de la santé publiq et de la popu Ccla 
étant, la création de nouvel! mai ‘ ret par | ‘ « 
de sécurité sociale, d'une part, à ét supprince ps t du 
programme d'action nitaire et sociale par !Î col tm! que 
compétent. La eréalion d'un hôpit therm d'autre | sur 
le pian des principe ne soulèverait pas d'objiection dirimante elif 
tout si elle était assortie de la création d'u entre de réada) | 1 
fonctiu nelle) errant eve) ler: t Xi l ‘ 1 
lions compolentes au regard de incidences t 

6154. M. Moisan expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un jeun Cat, mort pour la France en lxk 
chine, at immatriculké aux à irances socioles du 15 ma 1943 au 
31 octobre 1911 à accomp'i, à complier de ceile Gi ser 
militaire obligatoire, a élé de nouveau assujetii aux à irances 
sociales du 15 octobre 1947 à mai 1948, puis à ontract eng 
gement dar l'armvee, en nai 19% a éli [fie à \ sécurité social 
mililaire du 47 janvier 1950 à la date de son déc fin mai 1954. 
1H lui demande si ses parents ] ent prél re au vapital décès et, 
dans l'affirimative, à quel ser doivent I t (ju mm du 
6 janvier 1953 

Réponse Le de cujus élant assujetti au régime « Le 
sociale des militaires du fait de l'engagement volontairt ous 
par lut au-delà de la durée légaie, ouvre droit au ipilal 4 ‘ prevu 
au titre 11 du décret ne 49-1377 du 3 octobre 19359 fixa t Hit à 
lilés d'application de la loi "du 12 avril 1949, étendant aux itaitaires 
le régime de la séeurilé sociale, 1 En apphcation de l'article 15 
au décret précHé du 3 octobre 1949, les avants droit de tout nulilaire 
à solde mensuelle (c'est-à-dire avant un grace de sous-officier) 
bénéficient, au décès de celni-ci, d'un capital attribué dans jies mêmes 


conditions que celles prévues par le régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires civils, Ce capilal est égal à la dernière solde annuelle 


d'activité augmentée des indermiles arcessoires, Les ascendants d'un 
militaire à soke mensuelle peuvent obtenir le capital décès sous les 
deux réserves suivantes: 1° Je de cujus ne doit laisser ni conjoint 


(non séparé de corps ni divorcé) ni enfant à charge; 20 l'ascendant 
doit être le père ou la mère du fonctionnaire décédé et étre âgé 
de soixante ans au moins (celte limile d'âge étant abaissée à cin- 
quante-cinq ans lorsque l’asendant est une veuve non remarice). H 
ne doit pas ètre assujetti à la surlaxe progressive comprise dans 
le revenu des personnes physiques. IL — En application €e l'arti- 
cle 17 du décret précité du 3 octobre 1949 les ayants droit de tout 
Militaire à solde spéciale progressive (c'est-à-dire non officier mi 
sous-officier) ont droit au capilal décès prévu par le régime général 
de la sécurité sociale, Ce capital est égal à trois fois la solde de 
base. Il est versé aux ascendants sous les mêmes réserves que le 
capital décès attribné €u chef de militaires à solde mensuelle, Le 
capital dû au décès des militaires combattant en Indochine est liquidé 
par le ministère de la France d'outre-mer, 





6238. — M. Kau#mann expose à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que, selon les disposilions de la loi locale sur 
les fonctionnaires, du 31 mars 1833, modifiées par celles du 18 mai 
1907 et par les arrêtés du commissaire général de la République 
des 7 mai et du 18 juillét 1919, confirmées par l’article 12 de la 
loi du 30 décembre 1923 « le maintien du trailement intégral en 
cas de maladie est garanti: la durée d'une cure thermale, etc... est 
considérée comme état de maladie ». J1 jui demande les raisons 
pour lesquelles la Société nalionale des chemins de fer français 
refuse de se conformer aux susdiles dispositions, notamment pour 
les fonctionnaires du cadre Jocal affiliés à la caisse de prévoyance 
de la Sorié!é nationale des chemins de fer francais, (Quest on du 
14 janvier 1953.) 


Réponse, — Aux termes de la réglementalion actuellement appli- 
quée aux agents de la Société nalionaïe des chemins de fer fran- 
cais relevant de la caisse de prévoyance, ceux d’entre eux qui 
effectuent une cure thermale sont soumis aux disposilions ci-après; 
si la cure esi reconnue indispensab'e par le médecin en chef, les 
intéressés sont considérés, pendant l'accomplissement de la cure, 
comme étant absents pour maladie; ils reçoivent, en conséquenre, 
leur salaire dans les conditions prévues au règlement du personnel; 
si la cure est reconnue simplement ulie, il est accordé un congé 
venant en déduction An congé annuel! de l'agent et, au cas où la 
durée de la cure serait supérieure au nombre de jours restant à 
prendre, l'excédent ne peut être accordé qu'au titre de congé sup- 
plémentaire sans solde. 


— _-—_— - +6 +- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DÆ LA 


séance du jeudi 19 février 1963. 


Sur l'amendement de M 
du prujet d'aide 


Nombre des vi 
Majorité absol 
Pour 
Contre 
L'Assemblée national 
MM 


Astier de La Vigerie (d') 

Ballanger (Kobert), 
Seineæet-uise. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist Charles), 
Seine-et-(hse, 

Renoit {Alcide), Marne 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brauit. 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Camphin. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes ‘Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusots. 

Denis (Alphonse), 
Hac'e-Vienne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour 

Dupuy (Marc). 


MM 
Aït Ah (Ahmed). 
André (l'ierre), 
Meurtbe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Rabet (Raphaël). 
Bacon 
Bapet, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
PBurdon (André\, 
Bardoux (Jacques). 
Rarrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de) 
haurens. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchari (Paui), 


SCRUTIN (N° 1598) 


MAS. soso ssssssssee 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy, 

Fstradère 

Fajon (Etienne), 

Favet,. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabrie: Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni 

Girard 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier :Fernand). 

Mme Guérin (hRoëe). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Vairmmont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manreau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 


Martel ‘Ilenri), Nord 
Mile Marzin. 
Maton 





Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet 

Ben Aly Cherif. 
ténard (François). 


Bendjeltouli. 
Benouville (de). 
Ben Tounès,. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Gessac 

Bettencourt. 

Richet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
hignon 

Bil'iemaz. 

Billotte, 

Binot 

Blachette. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bouret (Ilenri). 
Bourgeois 

Lne Maunoury, 
Boutbi 

Bouvier O'Cotlareau. 
Bouxom. 

Brahimi (Al). 








Benbahmed (Mostefo). 





Fernand Grenier à l'article 5 
au cmema. 
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Condat-Mahaman. Grimaud (Henri). Maga ‘Hubert, 
Conombo. Grimaud (Maurice), Magendie. 
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.… 452 Crouzier, Halbout. Maurice- Bokanow ski, 
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Dassault (Marcel). Henneguelle. Maze] 
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Mme Rabaté en cree (Edouard). ps à Minjcz. 
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Couturier. Dumas (Joseph). Lacoste Montsolfier (de). 
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Estèbe. (Pierre-Olivier) | Naegzlen (Marcel). 
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Bricou Febvay. urens ‘Robert), enon. 
BHG0de Félix-Tchicaya. + > que 
Briot Ferri (Pierre). Le Bail. Nocher. 
Brusset (Max). Flandin (Jean- Lebon. Se Mo Le 
Bruyneel Michel). Lecanuet. 
buron Florand. Lecourt, Voë (Léon) Yonne, 
ad (Abd-el-Kader). Fonlupt-Esperaber, F Coutaher. Oumi, 
Catlavet. Fouchet, 
Caillet (Francis). Fouques-Duparc. Leenhardt (Francis). eo La 3 
Capdeville, Fourcade (Jacques). | Mme Lefebvre Ca 
Carlini. Fouyet. (Pneent (une. Pale | Gaston) 
Cartier (Gilbert), Frédéric-Dupont. Lelèvre (Raymond), [PERS (Seswnt, 
Seine-et-Oise Fredet (Maurice) (un Palewski (Jean-Paul) 
x -- un, Frugier, ; re x Seine-et-Oise ; 
me. - , 
Catoire. se 4 Lapnérs. Pantalon. 
‘atrice Gaillard Lejenne (Max). Paquet. 
ee 9 J Gaillemin En Lee Ar gg 
zayeux (Jean). w . 
Caban- Delmas. ee aa Lenormand (Maurice). |Pebellier (Jean). 
Chamant de Le Roy Ladurie, Petieray. 
Chariot (Jean), au. Le Sciellour. beitre. 
Charpentier, Gaubert. Le Senéchal. rency. 
“harret. mr ES de), Letourneau. rent lof 
Chastellain. ‘amont. Le Troquer (André). . 
Chatenay. Gavini. Levacher. Petit (Guy), Basses 
Chevallier (Jacques). Gazier. Levindrey. nées. 
Chevigné (de), Georges (Maurice). Liautey (André). Peytel. 
Chupin Gernez. Mme de Lipkowski. pflimtin. 
Clostermann. Giiliot. Liquard. Pineau. 
Corhart, Golvan, Liurette. Pinvidie. 
Coffn, Gosset, Loustau, Plantevin. 
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pleven (René). 
uchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
prache. 

pradeau. 


rélot 
Pesnt (Tanguy. 
Priou 
Provo. 
Pupal. 
uY 
ue nard 
Queville (Henri). 
ue} 
Quinson. 
Rabier 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
RanalvoO 
Raveloson. 
R \ymond Laurent. 
Reel 
Reg \udte 
Reille soul. 
Renaud (Joseph}, 
satne-et-Loire. 


Rey. 
Ribère (Marcel), 


Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
ncent 

Ritzenthaler. 

Rolland 

R 


usseau. 





Rousselot. 

Said Mohamed Cheikh 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmatt tAlbert)}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Schneiter. 

Sehuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Mavrice) 
Nord. 

Secrélain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Sevnat. 

Sibué. 

Sidi el 

Siefridt 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily Dabo). 

Solinhac, 

sou 

sSourbet. 

Soustelle, 


Mokhtar. 


Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

rhiriel. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-No:d 
lhomas (Eugène), 
Nord. 


linguy (de), 
rirolien. 

riteux 
Toublanc. 
Traco:. 
Fremeuiihe. 
Friboulet. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Lowis). 
Vals (Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Vil.ard. 
Villeneuve (de). 
Wagner. 
Wa:smer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
andré (Adrien), 
Vienne 
Aubry (Paul). 
Badie 
Baylet 
Begouin. 
Bengana (Mohamed). 
Billères 
Bourde lès. 
Caliot (0Ohvier). 
Cassagne, 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chassaing. 
Coudert 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Payl), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
Deibos {Yvon). 


Devinat. 





Dezarnauids. 

Ducos. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Féiice (de). 

Forcinal. 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Genton. 

Hakiki. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jules-Junen 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Laplace 

Léotard (de). 

Mailhe. 

Massot (Marcel). 


Médecin. 
Mekki. 
Monijou 
Morève. 
Moro Giaflerri (de). 
Nigay. 

0 


(de). 


u Rabah 
{Abselmadjid}. 
Perrin 
Pierrebourg (de). 
Ramonet. 
Révi!llon (Tony). 
Salah (Menouar), 
Saint-Cyr, 
Savale. 

Smail. 

Souquès (Pierre), 
Turines. 
Valabrègue. 
Verneuil. 
Maurice Violette. 





Extusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
: né (Maurice). 


Burlot 
Christiaens. 
Guichard 

Marty (André). 


Mendès-France. 
Pinay. 

Reynaud (Paul). 
Liver. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Godin, qui présidait la séance. 


président de 





l’Assemblée nationale, et 


nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


snssossnssssssesessnesesss OT 


Majorité absolue........ PPPTPTEELILITILLIIIITI EEE 279 


Pour l’adoption......#essssssss.ss 100 


Contre 


cnososovocce 457 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


1599) 


Sur l'ensemble de l'article 6 du projet d'aide au cinéma 


Nombre des volants 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
André Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 
Anthoniuz, 
Antier 
Apithy. 
Aubarme 
Aubin .Jean). 
Aujoulat 
Aumeran. 
Babet Raphaël. 
Bacon. 
Bapst 
Barangé !Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de) 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow., 
Becquet 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 
Bendjelloul. 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernary, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon 
Billiemaz. 
Biliotte 
Blachette. 
Boganda 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bouret (Henri). ; 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron. 
Cadi (Abd-et-Kader). 
Caillavet 
Caillet (Francis), 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice 
Catroux 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chastenain. 
Chatenay. 
Chevallier (lacques). 
Chevigné (de). 
Chupin. 
Ciostermann 


l'adoption 


nationale 








abseolue..........o00ss00ese 


a adopté, 


Ont voté pour : 


Cochart, 

CLoirre 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin ;\ves), Aisne 

Comimentry. 

Condat-Mahaman. 

Conom bo 

Cernighon-Molinier 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 


Coste Floret (Paui), 
Hérault, 

Coudray, 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Prerre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Damette 

Dassault (Marcel). 


Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Delachenal 

Pelbez. 

Detiaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Diethetm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Dronne 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

E'ain. 

Estèbe. 

Febvay 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel. 

Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabeile. 

Gaillard, 

Gaillemin. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 


nn nn 


bis RE 552 
177 

se 0 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri) 


Grunaud (Maurice), 
Lorre-Inférieure, 

Grousseaud 

GrunitZKY. 

Guérard 

oue 

Guissou 

Guitton 
Vendée 

Guthimuller, 

Halbout. 

Halleguen 

Haumesser, 

Hénautt 

iettier de Boislambert, 

Houphouetl Boigny 

Hue!l 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hulin 

Iutin-Desgrées, 

Inuüel 

Isorni 

Jacquet (Marc), Seine- 

et-Marne 

Jacquet (Michel), 
“ire. 

Jacquinot 

Jarrosson 

Jean-Moreau, 

Joubert 

Juglas 

July 

Kauffmann, 

Kir 

klock 

Kœnig 

Krieger 

Kuehn 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lalle. 

Lanel (Joseph-Pierre}, 
Seine, 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lef:bvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Arde"ines, 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

“Ænormand (Maurice). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey ‘André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 


Abbas, 
(Henri). 
(Antoine), 


(Louis). 


Yonne. 


(A'fred). 
(René), 








Lucas. 
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Maga ‘llubert), Olmi tousselot. Le Troquer (André). Mouton, Schmitt (René 
Magendie Ovpa Pouvanaa., said Mohamed Cheikh Levindrey. Muller Manche,  ‘ 
Malbrant Ouedraogo Mamado saivre (de). Linet Musmeaux. segelle. 
Mallez Ould Cadi. Salliard du Rivault. Liurette, Naegelen (Marcel). sibue 
Mamedon Konaté lPalewski (Gaston), samson Loustau Nenon. signor. 
Mamba sSano seine sanogo SChou. Lussy Char'es. Ninine. Silvandre. 
Manceau (Bernard), Palewski Jean-Paul), | sauvajon. Mabrut. Noël (Marcel), Aube. sion 
Maine-ctLoire. Scine-et Oise. schaff Manceau (Robert). Notebart. sissoko (Fily l 
Marceiiin Pantaloni Schmitt (Albert), sarthe. Patinaud Mme Sports: 
Marie : André) l'aquet Bas-Rhin Mancey {André}, Paul ‘Gabriel). Thamier. 
Marte Louis}, Paternot, schmittlein Pas-de-Calais. Pierrard. Thomas (Alexandre 
Haute-Savoie Patria. schneiter Martel (Henri), Nord. Pineau. Côtes-du-Nord_ le 
Martinaoud-Déplat Pebetlier {Jean) Schuman (Robert), Mlle Marzin. Pradeau Thomas (Euzène) 
Ma on Jesn Pelleray Moselle. Maton Prigent (Tanguy). Nord : 
rrice-hokanow ski leltre schumann ‘Maurice), Maurellet. Mme Prin. Thorez {Maurice) 
Maver ‘René), Penoy Nord Mayer (Daniel), Seine | pronteau. lillon (Charles) 
des mstinune Petit {Eugène- Socréiain, Mazier. re Prot. Titeux 
Ma e Claudius). Senghor Mazuez (Pierre- Provo. Tourné. 
a Petit (Guy), Basses-[2eralnt  , Fernand). e Quénard. Tourtaud 
re as > | l'yrénées. Sesimaisons de), Mercier (André), Oise. | Mme Rabaté, Tricart, | 
ES dites Peytel eynal Métayer.. Rabier. Mme Vaillan! 
_. hey be v{hrolin sidi el Mokhtar. Meunier Jean), Reeb. Couturier. 
Æ ) heu sèvres Pinvidic siefridt Indre-et-Loire. Regaudie. Valentino. 
, nt, Plantevin simonnet, Meunier (Pierre), Renard (Adrien), Vals Francis) 
Michaud (Louis) Pleven (René). solinhec. Côte-d'Or. Aisne, Védrines. 
nr — , Pluchet 2 bet Midol!. Rey. Verdier. 
ps Mme Poinso-Chapuis. |: Minjoz. Rincent. Vergès 
Milterrond Prache, au —# Moch (Jules). Mme Roca. Mme Vermeersch, 
RE Prélat. a Pier. Mollet (Guy). Rochet {Waldeck). Véry (Emma el), 
7 Der be Priou. + 24e it Montalat Rosenblatt. L Villon (Pierre). 
Mo’inaiti Pupat rev Montel (Eugène), Rouraute {Gabriel}. Wagner. 
ES Puy de ms ù Haute-Garonne. Sauer Yacine (Diallo) 
Mot Queuilte (Henri). Fhiriel. Mora. Savary. Zunino. 
. Quiliei . . 
ù - u À Quinson perd (de). 
“Finistère. — Raffarin far 
Montet licrre), ue lrarol N'ont pas pris part au vote: 
minier (de), | Ranaivo Le gg 
Montillat Raveloson. Valle Jules). MM. Dezarnaulds. Massot (Mar 
M rice à 2 ar cd mine Vallon (Louis). ARE (Adrien), Des Médecin. 
fomchet CINIG-SOUIRL, Vassor ienne. ‘abre. Mekki 
Mouxstier de), Renaud (J seph), Velenjara. Aubry Paul), Faggianelli. ve de) 
Monet are + y Vendroux. nes, Faure : Edgar), Jura. |Worève 
fuiter (André). tibère ircel), Viatte Javlet. Faure (Maurice), Lot |; \ Ciaffo 
Na \ VInal Alger Vigier Bezouin. Félice (de). ’. ue, rri (de). 
Nazi-Boni. Ribeyre (Paul), Villard kengana (Mohamed). | Forcinal. Où Rabah 
Nisc Ardèche Villeneuve (de). Bilères Gaborit (Abdelmad ji 
Nocher Ritzenthaler, Wasmer, Bourdelles. Galy-Gasparrou, p rri “Hp 
No Rolland Wolf Caliot ‘Olivier). Garave:. de, 
Noël {La Yonne Rousseau. Zodi Ikhia. CASSAENS. Gardey (Abel). Ramonet, 
re 1 Révillon (Ton; 
Ana 7 ne akiki. saïat Menou 
Chassaing. : saïah (Menouar) 
Coudert Hugues (Joseph- Saint-Cyr, 
Ont voté contre: PEL ni. André), Seine, Savale, 
David GeonPau), | Puies-Juiien small 
" . , » ” Diprre 
où ‘ “hi 60 ù ali * “eou e nds 4e : . 
rs me ve Éautier, SL: Deibos (Yvon). Laplace. Valabrègue. 
Astier de La Vigerie (d') | Coin Gazier Delcos Léolard (de). Verneuil 
Auban (Achille). | Cogniot. Gernez Devinat, Mailhe, Maurice Violletle 
At il. Conte (:10VONEL, 
Ballanger (Robert), jostes (Alfred), Sein®.| irard 
seuine-et-0ise, Pierre Cot Gosnat 
Barthélemy ‘outant (Robert). “oudoux. Excusés ou absents par congé: 
Nartolini Cristofol, uouin Félix). 
Hauren bazain, sourdon 
Béchard (Paul) barou “ozard (Gilles), MM. Burlot. Mendès-France 
Uèche (Emile) bassanville Mme Grappe, Abelin Cüristiaens. Pinay. 
Benbahmed (Mostefa). | Pavii (Marcel), sravoille. ‘ne (Maurice). Guichard Reynaud (Paul), 
Benoist (Charles), Landes, “renier (Fernand). Loisdé, Marty André), Ulver. 
Seine-et-Oise Defferre Mine Guérin (Rose). k 
benoit tAlcide), Marne. Mine begrond. uiguen, 
Berthet Deixonne Guiile 
desset Dejean :uislain. x à s 
Dillat, Demusois Guitton (Jean), N'ont pas pris part au vole: 
Billoux. Denis (Aiphonse), 4 Loire-Inférieure. 
Rinot Haute-Vienne. Guyot (Raymond). | 2 à | ; = 
Bissol nn (Edouard). ont dre: Seine M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, CI 
= * A Mess ( et (uert 00 2, k Mar si i sé: 8. 
À à. mg Dicko (Hamadoun). {jean (Léon). Hérault. M. Godin, qui présidait la séanc 
Done Doutrellot. Joinville (Alfred 
aval Draveny. Malleret) 


Boutbien 
Brahimi (Al). 
Brauit 
riffod 
Cachin 
Cagne 
Camphin 
Capde ville 
Cartier (Marcel). 
Drôme 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 


(Marceh. 


Dubois 

Duclos (Jacques), 
Dufour 

Dupuy (Marc), 
Durroux. 

Mme buvernois. 
Mme Eslachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Elienne). 
Faraud. 

Fayet 

Florand. 
Fourvel. 

Mme François. 








Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 

‘me Laissac. 
Lamarque-Can10 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller 
Leenhardt :Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 





Le senéchal. 


Lapie (Pierre-Olivier). 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........ss.sssssopousssesesses 
Majorité absolue..........,,e..sssssesresssssss 


Pour l'adoplion.............e0ss 


Contre 


554 
278 


349 
205 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
went à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ü Mabaman, 












MM 
Alt Ai (Ahmed), 
André irien), 
Vie! 









André {Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 





r 





4 


er, 
rde La Vigerie (d”} 
Achille). 
Jean). 
Paul), 


et ee Et De Due Dee ne Une Dee Dee Dee Un De te De tm 





ger (Robert), 
Se ne-et-Oise. 
ct 


Pape 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 



































Bayr ] 
Beumont (de), 
Béchard (Paul). 
Biche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet 

Begouin 

en Aiy Cherif 











Bendjelloul 
Nana (Mohamed). 
0ist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

kenoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergacce. 

Bernard. 


Berthet, 














Barbie 

Rardon (André). 
Birdoux (Jacques). 
Bérrachin 

Barre 

Barrot 

Barihélemy 

Barlo!ini, 

- y d'Asson ‘dei. 


lenbatmed (Mostefa). 


cur l'amendement 
du projet d'aide au cinéma. 





où 





SCRUTIN 1600) 
M. Joseph-Pierre 


(N° 


de 


Houphouet-Boigny. 

Labrousse, 

Lanet (Joseph-Pierre),. 
Seine. 

Laplace. 


Ont voté contre: 


Besset 
Bettencourt. 
Bichet ‘Robert). 
Bidault (Georges), 
B'gnon. 

Billat 

Billères. 

Biliiemaz. 

Billotte. 

Biiloux., 

Binot, 

Bizsol. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom 

Brahimi (Ali). 
Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Capdeville. 
Cariini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 


Lanet à l'article 8 


Nombre des votants. ....ssoosocossossceccsssceces (1018 
Majorité absolue.........sssssssseesenessssssss 308 
Pour l'adoplion.....ss.ssssssseses 39 
COMITO ........cse.es ce .. . 675 
L'assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont vote pour: 
VAT Duveau. Lecanuet, 
pobet Raphaël). Fabre. Legaret, 
bar Faggianelli. Mailhe. | 
L Félice ‘de). Mamadou Konaté. 
] François). Félix-Tehica ya. Mitterrand. 
Bourdellès Forcinal. Ould Cadi. 
Cadi (Abd-el-Kader). Galy-Gasparrou. Petit (Eugène- 
cassagne Garavel. Claudius), 
Chah Goubert, Raveloson 


Saïd Mohamed Cheikh 
sai ale 

secrétain. 
Tremouilhe. 
|Velonjara. 


Chamant. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 
.harret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatena y. 

Chausson. 

Cherrier 

Crevallier (Jacques). 

Chevigne (de). 
hupin 

Clostermann. 

Cochart 

Cotffin 

-ogniot, 

Coirre. 

Clin {André}, 
Finis'ère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes ‘Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

L.Cudras 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston ‘Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David ‘Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Deboudt Lucien). 

Defferre 

Defvs du Rau. 

Legoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean, 











Del Yvon) 
Deliaune. 
Delrm e 
Demnsois, 

Lenais (Juseph} 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 


Dordogne 
Depreux (Edouard). 
De:granges. 
Deshors. 

Desson, 

Detœutf 
Devemy. 

De: nat 
Dicko ‘Hamadoun). 


Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Liximier 
Dontnergue, 
Dore 

Douala 


Doutreliot, 
Draveny. 

bronne. 

Dubois. 

buvclos ;Jacques). 
Dufour. 
Damas (Joseph). 
Dupraz {Joannè:). 
Duçuy (Marc), 
Duquesne. 
Durbet 
Durroux 
Mme buve 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estébe - 


radère. 


rn013. 


(Maurice), Lot 


vrri (Pierre). 

in (Jean-Michel) 
lorand 
nlupt-Esperaber. 
t } et 


Fouque:-Nuparc. 


Fourvade (Jacques). 
Fourvei 

F )Juyet 

Mme François. 
Frédéric-Nupont. 
Fredet (Maurice). 


Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaillard. 
Gaillemin. 

Mme Galicier 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaument, 
Gautier. 
Gavini. 
Gazier. 
Genton 
Georges 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard 
Golvan. 
Gosnat 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grimaud Henri), 


(Maurice). 





Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 
‘rousseaud. 


Grunitzky. 


ŒQucrard 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen, 

Gunre, 

Guislain 

Guissou (fenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendéi 


Guthmuber 
(Raymond). 





Louve 
Hakiki 
| Ha!bout 
(lalieguen 
Haumesser, 
Hénault 
. elle 
Hetlier de Roislambert 
Emile), 
A:pes-Maritimes. 


UuUzuEes 


{Hugues ‘Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

| x 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 


Jai quet (Michel), 


Loire. 
Jasquinot (Louis). 
faquet ‘Gérard), Seine 
Ja } © 1 
Jean Léon), Héranit. 
Jean-Moreau. Yonne. 
Joinville {Alfred 


Malleret), 
Joubert, 


Jugi 


1S 
Jultes-Julien, 

July 

Kauffmann, 

nir 

Klock. 

Kœænig. 
Kriegeli-Valrimont, 
Krieger (Alfred), 
Kuelin hen 
Laborbe 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Li 


icoste 


Lafay (Bernard), 
Laforest, 

Mme Laissac. 
Lalle. 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lampe. 

Laniel Joseph} 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lebon 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormanda (André). 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey, 





Sand. 
bernard), 
et Loire. 
Robert}, 
M ey {André}, 
Pas-de-Calais 





AT dré, Oise. 
‘André - Fran- 


cois, Deux-Sèvres, 
Merci] Mix nel}, 
Loir-et-Cher, 
Mélaver 
Meunier Jean), 


Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Midol 

Mig A 

Mink Le 

Moatti 

Moch 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Moni. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Montiilot 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Morice, 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet 


Jules). 


Moustier de). 
Mouton. 
Moynet, 
Muller 
Musmeaux. 


Mutter (André). 
Naegelen ‘Marcel)}, 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 
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Ninine. Quilici ySegelle. Verdier. Vigier. Wasmer. 
À » Quinson Isenghor. Vergès Villard Wolt. 
Nocher Mme Kabaté, |Serafni Mme Vermeersch. Villeneuve (de), Yacine (Diallo) 
Noe (de La | Rabier [$esm \iisons (de). Verneuil. Villon “#ierre). Zodi Ikhia. : 
Noi { Yonne. |Maffarin |Seynat Véry (Emmanuel). Maurice Violette. Zunino. 
Noël (M jube | Raingeurd | Sibué Vialte. Wagner. | 
Notebaf | Ramarony, | Sidi el Mokhtar, 
Oln | KRarmnonet | Siefridt. 
: | Ranaivo |signor 
0 1 - 1 | Ravmond.Laurent. |Silvandre. Excusés ou absents par congé : 
Ou ha! h mm eb | Simonnet. 
we Regaudie | sion 
(Abel ! - de ondès Frans 
, (A bdelmadjid | Reille-Soutt |Sissoko (Fily-Dabo). MM. Burlot Mendès-France, 
Paleweki (Gaston), | = . Abelin Christliaens, Pinay 
+de Renard (Adrien) |smai Béné (Maurice Guichard ne ! 
St er — Solinhac. éné (Maurice). suichard. Reynaud (Paul), 
Pa ki (Jean-Pau , en Boisdé. Marty (André). Jiver. 
Se Ô | Renaud (Joseph) ou. 
P ta de 11e -€ L« re [NOUNES P rre) 
| . à | 
) : ! sourbet 
Paquet Révillon (To } - à : 
Pat 1 te y Soustenle. N'ont pas pris part au vote : 
KHibèr Marcel) |Mme ‘“portlisse, 
| 1 \ud . 1, l'aillade 
vatrin Alger shit . ; ; , 
- , f SES tibeyre (Paul), l'eitgen “Pierre- M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nation: et 
Pel Sun Ardèche Henri). M. Godin, qui présidait la séance. 
ebellie Ji r so! Temple ER 
P ray | nu t 
. Ritz naler |Thamier. 
Peltre | Mme foca | Thibaut, ; 
> + Hochet (Walaeck). lhiriet Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
=. Rolland lhomas (Alexandre), 
- 1553 Rosenblatt | Côtes-du-Nord Nombre des votants......... cs... csososese (615 
Ï Fu | Roucaute (Gabriel). [Thomas Eugène), Majorité absolue.......... one 00006006.0.e 208 
Peytel | Rousseau | Nord : 
Pfhmlin | Rousselot |Thorez :Maurice}, Pour l'EODON......scccvosssocee 8 
Pierrard | Saïah (Menouar). [Tillon (Charles). Contre ...........000 0 snnsosnsssse 014 
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